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S O \1 \f 41 I1 F.

Paésroa:5cr: m. \I l'nn .u•ei: Skccra

1 . — Repartition de competencea entre les communes, les depar-
tements, les régions et I'Etat . — Suite de la discussion d'une pf'npo-
sition de loi adoptée par le Senat apres déclaration d ' ur,ence•
ip 3176 ,

\rt 24 , p

Amendement rr 2)1 rerlitre de la commission des luis, a,er les
sous-amendements n"' 159 ale M . Cuicdrard, 299 de M Zen,.
160 de M. Guichard, 198 corrige de la comrrri.ssion des affaires
culturelles, 281 de M . Sueur ; amendements n'-' Iii de la commis .
sion dei finances et 237 du Gouvernement : 1151 . Worms, rap-
porteur de la commission des lois . I .aignel, rapporteur plut avis
de la commission des finances , Fou bon, 'heller, Ilonrepaux, rap.
porteur pour avis de la conrrnissmd des affaires culturelles, pour
l'education ; Alain Richard, Defferre, ministre (le l'inleru•ur et
de la rlrrentralisation . — Adoption du sous-amendement n I i8
rectifie . le sous-amendement n" 299 est satisfait.

Rejet il, sous-amendements n ' 1411 et 198 corrige.

Adoption du sous-amendement e 281 et de l ' amendement 0" 26,
deuxième rectification, modiii'

Adoption de l'article 24 dans la ,édaction de l'amendement n » 26,
deuxierne recllflcatlon, modifié• ; les amendements m . 117 et 237

n 'ont phis d'objet .

Aptes l 'article 24 rp 31801.

Amendement n" 17 :1 ale 11 Robert (alley M . ' Foullon -- Retrait.

Art . 25 'p 3180i.

MM Barrot, Frelate

Amendement% identique+ n" 27 de la commission, avec tes sous-
amendements n , ' 181, ifi2, 163 rectifié de M . Gulrl .rd, 305 de
M Raynal run sous-amendement n" :fol de M . Toubon, en instance
de recevabilité devant M . le président de la cotnmission les liman-
ce%, étant réservé, ; et n" t I8 de la rien niIsslon des finances
MM . le rapporteur, le minlatre, rotation, 'heller . Rejet des nous.
amendement n n" 181 et 308 : adoption des anus-amendements
n•• 182 et IG3 rectifie

*

	

, 2 1.1

M . le président de la commission des finances ne s 'étant pas
encore prononce sur la recevabilité du sots amendement n' 301,
les amendements n" 27, 118 et 165 de M . Raynal, sont réserses
ainsi que l'article 25.

Rappels nu rrplr'rrrerrf rp :111131.

M\I :Vain Richard, 'Ibubon.

Affres l'article 25 rp. 3183'.

Amendement n 30 de la commission, avec le sous-amendement
n' !71 de \I Guichard : MM . le rapporteur, le ministre, ' l ' ouléon,
'leller, \I :on Richard — Rejet par serutin du anus-: rnendenrent ;
adoption de l'amendem e nt.

Art 25 rpr'

	

'~•rnrnrnf rescrre, rp . :3181(.

Le sous ameudenrenl n" :t04 de 11 . Tuubun est irrcrecable.

A lopli in du texte commun des amendements n'' 27, ntodilié,
et 118.

( 'e texte devient l ';utic•I ; 25 et l ' amendement n" 165 de M . Raynal
n 'a plus 'l ' objet .

Aprr.s l ' article 25 'sole' rp :1111-I1.

Amendement n" 238 du Guurornenuvrt : 1111 . le ministre, le
rapporteur -- Adoption.

Amendement n" 2311 du Gouvernement : MM. le ministre, le rap.
porteur. — Adoption.

Amendement n" 240 du Gouvernement

	

MM. le ministre,
le rapporteur . -

	

Adoption.

Amendement ri" 241 du Gouvernement : MM le ministre, le
rapporteur - Adoption

Amendement n" 242 du Gouvernement MM. le

	

Ire, le rap-
prrrteur. -

	

Adoption

Art . 26

	

titt5,.
M . 'l 'uuboru

Adoption rte l'article 28.

Aprés l'article 26 ,p . 3185.

Amendement n" 243 du Gouvernement

	

M11 . le ministre, le
rapporteur . -- Adoption .
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Art . 27 1p 31871.

MM . Barrot . Maisonnat.

Amendements n" 282 de M . Bon'epans et 214 rectifié du Gou-
vernement : 51M . Bonrepaux . le ministre, le rapporteur, M . Mai
.,annat, Alain Richard . -- Retrait de l'amendement n" 244 rectifié

et ad . ption de l'amendement n 282.

Ce texte devient l ' article 27.

1 .c . amendements n ' 103 de M . Jean-Louis Masson, 226 de
51 Zeller, 121 de la cotaritr ion des finances, avec le sous-
amen-dement n' 2211 de 51 . .Ieaal .ouis Masson, 101 de M . Jean-Louis
Masson n 'ont plus d 'objet

.\pros l 'article 27 ,p . 31861.

Amendement n' 175 de M . Guichard : MM. Touhon, le rapporteur,
le ministre . - Adoption.

Article 211 . — Adoption 1p . :31871.

Art . 29 1 p . 318'7i .

Amendement n 176 de 51 Médecin MM. Tou bon, le rapporteur,

ie

	

re .

	

- lie•iet

AJnptinn de l ' article 20

art :SU . p 3187

Amendement, n

	

177 de M . Guichard et :32 de la commission:
M\I l ' u u : t u n . l e rapporteu r, l e ministre .

	

- Adoption de l'amen-
dement n 1

	

l'amendement n :12 n ' a plus d 'objet.

Amendements identique . n" 27:3 du Gouvernement et 283 de
la runvni . .iun

	

51 le ministre . - Retrait de l ' amendement

n 273

M . le rapporteur

	

Adoption de l ' amendement n 283.

Amendement n' 1 ;8 de M . Hobart Gallo : \1\t . Toubou, le rai>
modem.

	

L 'amendement rectifie n 'a plus d'objet.

Ad . .ption te 1 ':uti'le 30 nlniifu•

Aptes l 'artitle .•ll ~p 31871.

An.rn Iernenl, idt•n•iq~re•, i :13 de la commi,.•ion, avec le,
amis :nit—ri lem e nt, n 179 de 51 . Guichard, 284 de M l .a„ale,
199 u- .u, :_r de la ' . .mmnl .,run de, ; .(taire, culturelle,, :102 di'
M La~rut

	

et 122 de la cunnnr„ion des finance, et atnendement
n

	

1 .M1 rle M

	

,ntrlt .n'rl

	

MI

	

le !apporteur, 'I'uubun, l 'anale,
finnrc ;r .1nix, Ia ;'prnleul pour :1,1, de la cununi„ion des affaire,
e,ilturel ;e, - 1Ltrr,,•, ,, uunl .ln•

	

Retrait du .dus-amendement
n" :102.

Relit do .uu . amwrdemmnt n' 179 . adoption du .uu•-ane•nde .
nie nt n

	

'2114 , rejet du %ni . arin. ab aient rai' 1911 curi1g(•.

ldnlrtr•,n .lu tete 1 :rrrniut de, anu•ntend e nt+ a ' :3t et 122
tnu131i. ., l 'anru lenlont 1 n

	

l :iii n ' a plus d ' objet.

Amendement n' ai, deuxn•tne reutti, .ation, de la cununi„ion,
avec• le . .n J ' amendement . n'' 283 de M . Lassale et 297 du Guo.
te•r :teni••nt, et amen lement n' 123 de la commission des finance,:
51M le r ..l .pnr,l,•ur . I .a„air . Ir ministre, Tuubnn .	ldnplini de.,
loto . arnrn :lemrnt, n

	

235 t e l 297 et de l 'amendement n' 31,
deux- . rie rrr ;r(Iralinn . Modifier

L 'amen l0n,eut u

	

123 n'a ; .lu . d 'obit',

.\nn•ntcnu•nt, n ' :13 de la ronuuis .iun et I i1 de M Guichard
M l 'oubon

	

Retrait de l ' amenderaient n" 151

M51 le rapporteur, le ministre

	

Adoption de ,amendement
n :15

Avant Fartai, . 31 i p :31!11 1.

\niendernt•nl n' :1)1 de la ennlniisslnn

	

\1\1 le rapporteur, le
ail i d'Ire .

	

A Ir/pl '1i,n.
L 'intitule (lit chapitre I" est ainsi rt•diltr

Article :11 ri 3191, .

\mt•uc►.-anc,its identiques n ' :II d0 ta cununt„fun et 12$
la rrrnini,vun des finance . 5151 le rapporteur, le mini-ler
\tai .lion

\mrndrnu•nt+ identiques n de la rununi„mou e•1 125
Io cùmml,+lori de, finances . 51M le rapporteur, le nt!ni,tre
A rtn,n ion

Ailoptlnn (le l'arlu•le .3I nnnbflc

Article :12 . — Adoption rp . 31911.

Article :3 :3 i p . 31911,

Amendements identiques n"' 39 de la eonnnission et 126 de la
commission des finances : MM. le rapporteur . La1gnel, rapporteur
pour avis, le ministre . -- Adoption.

Amendement n" 245 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur . — Adoption.

Amendement n" 200 corrige de la commission des affaires cultu-
relles : Mme Sublet, rapporteur pour avis de la commission des
affaires culturelles, pour l'action sociale et la santé ; le rapporteur,
le ministre . — Adoption.

Adoption de l'article 3 .3 modifie.

Article 34 Ip . :3192 n .

Amendement n" 246 du Gouvernement

	

MM . le ministre, le
rapporteur, ''oirbon . — Rejet.

Adoption de l 'article 34.

Article :35 1 p . 3192e

Amendements identiques n 41 de la commission et 128 de
la commission des finances'. MM. le rapporteur, le minstre . —
Adoption.

Adoption rte l 'article 33 modifie.

Avant l 'article :36 ire 31931.

Amendement n" 12 de la coronsission 51M le rapporteur, le
RiiiiL,Ire .

	

A toption.

L'intitulé du chapitre Il est ainsi rédigé.

Article 311 ip :1193 r.

M. Toubon.

Amendement n' 43 rectifie, avec les sous-amendements identi-
ques n"' 228 de M . Maisonnat, 286 de M . Derosier, 308 de M . F van .
Çoi . Fillon et le sousamendentenl n' 3110 du Gouvernement;
et amendement quasi identique n 1213 de la commission des
finances : MM. le rapporteur . I .aignet, rapporteur pour avis;
Mme Subie', rapporteur pour avi . ; le ministre, le président.

S u sperisItt r e( ',prase de ln .vrnnce np :31941.

M . Frelaul . Bassinet

Sous-amendements n' 309, 3111 et 311 de M . Tonbon à l ' amen-
dement n" 43 rectifie : SIM . Tnubon, le ministre, le rapporteur.

Adoption, par scrutin, de, sous- ;unemlenu•nls identiques n"' 228,
286 et 308 . les .ous . ame•ndene•nis rt ' 110 et :109 n 'ont plus
d'objet.

Rejet de ' sou .- ;unevuternrnts n ' :3111 et 31 1.

Adoption de l ' amendement n " 4 :1 rectifie, modifie, qui devient
l ' article 36, l'amendement n' :29 est satisfait.

Les amendements n 181 de M . F' rançoi 's Fillon, 227 de
M Mesmin, 182 de M . François Fillon et 183 de M . ' Ibubon n ' ont
plus d ' objet

Articles 37 a 3!1 . — Aduplion p . :1196i.

\rl ode 40 rp 3196 ,

Amendement n" 237 de la cununl .siun 51M. le rapporteur, le
ministre

	

Adoption

Adoption de l ' article 40 modifie .

Avant l 'article 40 Ms 1p 3146
lttlrudut•liain d ' on r•hapilre 11 tirs.

Ann•n .lcrtn•nl u

	

,14 de la u .tmmisslun

	

515 . le rapporteur . le
tnlni,tre

	

.ArlopGnn .

Arndt . .111 tu, 'p 3196,

Amendement il

	

15 de la coulrin .sion : MM le rapporteur,
ministre, 7.cller Aduplion.

.lnlendeunero n

	

46 d(• la ronunis .ion : 5151 . le rapporteur, le
nuiutlslr't• - Adoption.

\dopa ion 110 l :irlrelc 411 I . ., modifié.

. Sutart, -Itt ter gt

	

31961

Amendement n' 21)1 de la r•ununi+setn des affaires culturelles:
Mine Subie!, rappnrleur pour atltl ; le rappulleur, le nunislre . —
Adoplinn

( ' r texte dit lent l 'ail lite 411 fer

i{r

dr
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Article 40 yrrnlrr •p . 3197'.

Amendement, n ' 49 de la mutin(,>u)n et 202 de la cununi .,iun
de, .11iau-e : cuhurellr,

	

\I . le rapporteur . Mme S1l!1I1•I, rappurleur
pour a,i, , M le 1111m,trr . -

	

\duptiun de l ' amendement n' 49
l ' .nn,•n .lrntcnt n 202 n'a pl, d 'obj,•t.

.\Ju11tiun dr l 'article 411 y1) , : :

	

modo .,

.1r1 :cle 41I 11w

	

{1, r+ 'p

	

:3111;

\nee :i,te'ntenl n

	

2113 ,le 1.1 comml„ion de, alla,re, culllirelle,,
net le ,nit,-am ende :ueut n

	

.141

	

du 4,7,777 er!) I ' Ilte• nl

	

\lnle Suit!et,
1 .1ple,r1eur pour

	

% I\I le nrnl,tre . e 1,lppurtror

	

- Rejet
du ,11 :1, :unendcmenl . .O.Inp'1'n de amrn30nt1•nl

\I

	

e

	

: .1p ;lur11 ;1

\ :na'7Jement n 3 :2

	

1117711411„ion

	

t. ttiti -t,,• -- .57171(11 ta

:\ .i tpt fun de l ' art', le 40 y1 ' 'nl,nr, 1)L' 1 :11 .

Article 413 los 'p 320!1.

Amendement 11 2 1)5 de la cunuui,.mn de, affaire, rniturelle,:
Mme >Malet, rapporteur pour :ni, : e rapporteur, le ntini,lre . —
1'' elratl.

Aduptiun de 3 ' ,Irttilc• 413 b a s

	

Article 47 ,p

	

321)1'.

	Ameil leute•nt n” 274 du Gun\ernement

	

\I\1 le mini,tre . le
rapporteur -- Adn11llon.

Aduptiun de l 'article 47 nrn,lific.

Article 47 fo,

	

: 1 t :121121.

\I .laeque, 13117711

Amendement de ,uppre,-ion n .'.7 de la eunlnti„iun -. 5111 tr
rappnrletir, 3r ntini,tre, Zellcr .

	

Adoption.
1, ' .11 licic 47 61, e,t ,nPprimo.

r\Ricin 411 . . .'e, p :3197'.

1lllcndenlrnt n 1 :30 de la cunuut„ton de, Iut :ut :e,

	

11\1 . .Iode.
In1, rappui 4'uI poli

	

,u,1p!0 .m„ IIe 1 .1 ,'ununl„ion de .
I 1 n.utce,

Sous-amendement n 247 Iectlflr du lWtnetne•ntenl

	

MM . le
nl,nl,lre, le rappolleur

	

1,loplion du .ou,- :Imt•nde :nenl et de
amendement n 1311 modifie

1, .Inlen .lente•nt u

	

2 :14 rie la enn1n11„Inn de, :111,111(, 1•ulturelle•
n 'a plu, 'l ' objet

	

l 'amendement n

	

.311 de 11 rnmmi„ion e•,t
,atl,t a 11

\nlendenlefll I1 51 de la 111 :1 ;ut,o)lut

	

\I\l . le rapporteur, Ju„e
111, 'apporteur pour .411 . ,upplr .ult

	

main R1ch .uJ, Ir mini,tre.
\duptiun de 1 :1me :t .I,vn1•nt n

	

51 . l 'a nendente•ut n

	

:31 de la
,.mn nu . .Iot de, finance, n 'a pro . d'objet

1 :1[101(01 de I :n'licle• 411 <,

	

, modifie

:\curie 411

	

,

	

11 .11981
\1\1 I1 .n .1 .u ..iue . Itl . tir . le pre,ule•nt
101,1,lt•mem de I t cuntm :,,1uIl

	

11\I

	

e rapporteur . !, tuim,-
5111ptlo :l

5 ' !' .ptln't de l 'al .1 :cle Ili

	

.p .

	

. rt111111)

\pl rp

	

dl tn'le 111

	

,

	

3191:
\•n• .1 Irtnr1)l n

	

.12 ,le 1 .1 . 14117117 „fun

	

.111I

	

Ir r .lppnrlrur . It•
mt•11 I r,

	

laryur, 131,1111, Ju, .,'I I)

	

I .1pi'ultei1l

	

peul

	

.1 .1 . •upple .ltil
\ lu,lti

	

i de

	

.,men deln'• .it

\pre, l 'article 47 b„ p :32021

Amendement n 59 rectifie de la rnnuni„iun \1\1 le rappor.
leur, le ntin1,1re

	

Adoption

.5rticle 48 .1 1p :12031.

.\nu•ndement ., de ,uppre„ua1 t t' 1111 de la conuuf„ion et 211')
corri .l' de la cwnnu„inn de, arroi, . rullurelle, : \l\1 . le rappor-
t1 . ur, ! ' e,ce, rapporteur pour au, de la cumul„ion de, ;IILlilr,
culturelle,, pour l'environnement et la culture . -- Adopliun.

L ' article 48A e,l supprime

.Silic•le

	

111 . p . 320 :3'.

Amendon,ent n' 2117 viola :, de la cununi„inn de, affaire;
culturelle, . \151 . l'e,ce, rapporteur 1 .1111 as, . 1, R'mini,tie - \duptiun.

\mendernent n

	

fil de la colnmi, .tun' MM . le rap(1u rieur,
le nnni,tre

	

- .\dtplinn.
:\duptiun de l'article 18 popotin,

	

:\t-I u•Ii' 19 .

	

\dn1111nt1 'p 3211:31 .

Si! lrle 49 l,r, 'p

	

12114 '
51m9rlermvtl, de ,Ilppiedtnn n - 112 de la enn1ml„ion et 2 .18

c01r1 ., .10 la 1111)11771„Inn Jr, .111,1ne,

	

011111 elle,' '.11%1

	

le 1

	

mol
41114 . f'e,re, III 111011!111 polo

	

.1,1 .	r 1111111,11e

	

-

	

.\dnpllnn
1 . a ; tu le 49 1,, 4 . .1 ,nppl Inn .

	

.\ !tale, ;1 a 1:1

	

\dnpllnn

	

11 .3199

	

\il I,

	

37

	

p

	

:171111
\I

	

7 .•Ile 1

\1nru1I file .)', le . 11m0e— l'if u

	

51 d,• 1 .1 cumul .luu 1•I 1 .12 de
. .r

	

nm•ul .,tnn d .•, Iman . .

	

\I\I

	

e 1 .l ppnilrnl, .111 ''. 111 , r• ' pp11r
•• t ir

	

'mu,

	

a . :,

	

,11 ;1111,

	

n'

	

1,

	

nn11 I . 1•

	

1 5 .m rm .

	

111 1 . 1

	

\dnp
I ;n11

1 . .1,11, le 171,1 ,up11,1111.

\, .1111 1 .11 tif Ir' 4.l

	

11 . :ba)

\1)n• 1'rnlrnl n' JI d,• 1 .1 rnn11n1 . .11711

	

.\1\I

	

le r'1pl"111eu1, I,•
m ' 1) : :, 1•

	

\•Inl,l urn
1 , r,tltnle 'lu rLalnln•

	

l\

	

r 0

	

.1n1,I

	

11••1

\111' le 1 .,

	

p 3 : 1,

\I

	

I .rr'l, n•, I11 rot
5 .u•n4rnle•nt, de

	

.111 ' p1e, fun

	

.1

	

51 .Ie la 1111111,1' .17'11 rt

	

1 1 .'
de la 17,1171 .11„inn rie, 1man,r,

	

11M

	

Ir lappnrle111, 1n '.,,'1111,
Iap.1011el1r pour

	

,11n)11r .1111

	

.r nuul,tl e	\ ' Inpl inn
I . :rrlille 1 .

	

,t ,1lp11ti111)

	

\pur, 11,1

	

le 1 :1 'p :1111
1nu•ndrn,rnl n” i6 dr• In . nnunl .,inn

	

\I\I

	

I,

	

1 . .ppw tau).
le ,

	

„ IIe

	

Adr,511u11

Ullrlr Io,

	

n :12711 '

•'I

	

la1'pu-. Illam
\rn1•nrllu1enl dr• .0 l,prr .1)'n n

	

..
11,,1101 tr n ,	Ir•

	

1111x11• .1 r'•

	

gr1n ;'1lem
I . '..I)u'r

	

16 e,l ,1rP 111un, rl I .unrn lrtnrnl
.I,r

	

n .1

	

pl 7'.

	

rl 0 1,1, 1

\111111 171 'rr 'p :1'_'1111
.\un ndl•1-urnl, de ,uppre„11111 11 ' lia lit' 1a 1111111I11"r .1ri rt 711!:

1111lly' de 1,1 r u n1111i„11,11 de . .1 :1 :11 ; . ., culturelle,

	

\I\I

	

le rapp111
Ie111, l'r .rr, t .rplln11rnr polit

	

17,1, , le 111111 l'Ire . .larlple, 111 :1111
Adup11n11

1 . .111 rie 49 !r, e.,t .,11(1)1)11)11•

\1411 .11•

	

fil ,lu ' rl

	

p

	

.1201

\nuvldrn :rnl, m . .

	

411 de I :r

	

•u n :n1I-,• Inn

	

ft 2111 1'0 rl Ip.' rie

	

1 .1
111,11 .117

	

•11 n 11

	

de,

	

;111,111)' ,	r111111i,'lll•,

	

\I 11

	

le

	

1appelle11l,
1 . 1 1) ' 1) l I r u 1

	

1)7111 ;11 1, . If . ,'iii II'•

	

1'Inpuun
1 . .111111,'

	

1 .1

	

'In'Ite,

	

1•,I

	

,IIp111 :1111'

	

Arl it'Ie 19 ato .,o 1)'e,

	

p :1201'

\rue ndentrul n

	

2511 d71 I ;n11,elneluer1l

	

\1\1

	

le

	

III il•?Ir, le
ra11pn11 eut

	

\dol,' toi'
\nu•ndrr, ,' ! n

	

d :1 , :r 1 . 1 1 munu„1nn

	

\1 .\1

	

le lappul relu, I.•
r11I111 . 111•

	

.\dn1 ' 1In1,
Adul111nn de i 'a111r1r 49 yn,rnln,c .

	

nrnd1111•

	

.\1 1 11 ' 11 ' 511 'p

	

:1211„
\nu•ndrnn ul

	

u

	

1115 I .

	

\I

	

1( .000 .1 Galle,

	

\111

	

`111„un, l '•
poco hm :,

	

11• 1111111,111•, 1'1•„1

	

I . .pm,nl lem

	

{W111

	

.111,

	

111•Iel
\dnl .l w1) de 1,rltlele ",n
\I`' 1

	

.\t .un

	

1 :

	

d . Ir pie,nlrul

,111 cl 1rjn1 , 1lr Ili . ' .1 ., " 111 :12031

\ltuIr .11

	

1,

	

3211 :1'
%noru Ir, 1 r'11

	

idem tiple,

	

Il

	

of .

	

111

	

1 .1

	

rnnitnl . .inn .	1 .) 1 dr

	

1
mm~n un, dr . Ilndnrr',, 2318 d,•

	

\I

	

l',-

	

r

	

\I\I

	

le

	

.,pmn1 : t . 1), .
.1li, n '1111, 1 .1111111111 .il r

	

111,111

	

d,t . ,u 1 .plr ., ml

	

l'e rr,

	

1 ;1ppnl'l1111

	

,

	

„1
a,I . . L• nlnu- .tir . 115,11 .11

	

.ldold11111

1111 ~n1I- 11n1

	

\I\1

	

Ir

n

	

1111 de \1 Itnbell
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ASSEMBLEE NATIONALE —

Amendements identiques n 67 de la commission, 135 de la
commission des finances . 289 corrigé de M. Pesai 51\I . le rappor-
teur , Josselin, rapporteur pour avis suppléant ; l'este, rapporteur
pour avis ; le ministre, Alain Richard . — Adoption des amende-
ments rectifies.

Amendement n" 251 du Gouvernement : MM. le ministre, le
rappor teur, Josselin, rapporteur tour ;pis sup,ileant . — Adoption.

Amendement n" 186 de M . Robert Galley : MM . Raynal, le rap-
porteur, le ministre.

	

- Retrait.

Amendements identiques r r- 68 corrigé de la commission et
136 de la commission des finances : MM . le rapporteur, Josselin,
rapporteur pour avis suppléant le ministre . — Adoption.

Amendement n" 290 de M . Pesc•e : MM . Pesce, le, rapporteur,
le ministre . — Retrait.

Adoption de l'article 51 modifié.

Article 5.2 'p. 3207i.

Amendement n" 187 de M . Robert Galley M . Raynal . — Retrait.

Amendement n" 69 de la commission : MM. le rapporteur, le
nrnistre . -- Adoption.

Adoption de l'article 52 modifie.

Article 53 'p. 3207).

Amendement n" 252 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur . — Adoption.

amendement n" 70 de la commission : MM, le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Adoption de l'article 5 :3 modifie.

Article 5-1 'p. 32011'.

Amendement n'' 2.53 du Gou,ernernent : MM. le ministre, le
rapporteur, l'este, rapporteur pour avis ; 7.eller . — Adoption.

L'amendement n" 211 de la commission des af faires culturelles
est ,ati' r ait.

lnu•nJement n 25- du Gouvernement MM . le ministre, le
rapporteur . — Adoption

Adoption de l'article 54 modifie

	

Article 54 bis

	

'p. 32(431.

Amendements identiques n" 71 de la commission, 1 :37 de la
commission des finances et 212 corrigé de la ennunission-des
, .f! .0 n•., cuiturelles . M .il . le rapporteur, Josselin, rapporteur pour
am- suppléant : l'es :•r, rapporteur pou' avis : le ntini .s're . —
Ad .piton.

Adoption de l ' article 54 bis modifie

Article 55

	

- Ado p tion 'p . 3208'

Article 56 'p . 32041'.

„ .mrndenuvtls iiti,t ues n . .' 72 de la commission et 138 de la
ro','n'i,,ion de, fivanrrs . MM le rapporteur, .loss :•lin, rapporteur
pair, avis suppl' é ;utt : l'oser, rapporteur pou r avis .

	

Adoption.

Amendement de la commission MM . le rapporteur, le ministre.
- Adoption.

Adoption de

	

56 modifie.

\rticle 57 'p . :32!19'.

Arnendement n ” 73 rectifie de la eonunivsion

	

.MM . le rappur-
t• ur, le ministre

	

Adoption

Amendement n" 71 rectifie de la r,,ntuusr .ion

	

MM . le rappur-
trui M ministre . -- Adoption.

Adoption de l'article 57 modifie.

Après l ' article 57 'p :1209,

Amendement n ' 255 reetr(ii du Gouvernement 11M . le rninislre,
le i apporteur . - - Adoption.

\rticle 58 A 'p . 3210'.

:\' ,endements de suppression n'. ' 75 de la commission cl 1 :19
''i•

	

,vmrrnr .vion de, bilames

	

51M

	

le rapporirin', .lo,sclin,
r', p'''leur pour avis suppléant ; le rninislre .

	

Adaptions

I . n'!irle 58 A est suppr,Ir''

Apri•s l 'article 41 A 'p . 3 .21(1'.

\ou•'vlrment n" 236 du ,ouveruenlent

	

M51 . le n,uu,!rr, le•
ra p porteur, Alain Rlrhard . -- Adoption .
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Article 58 'p. 3210i.

Amendement n" 257 du Gouvernement, avec le sous-amendement
n" 29 :3 de la commission ' 11 le ministre.

Sous-amendement de la commission : MM. le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Adoption du sous-amendement n" 293 et de l'amendement
modifié.

Ce texte devient l'article 58 et l 'amendement n" 140 de la
commission des finances n ' a plus d ' objet.

Après l'article 58 ' p . 3211t.

Amendement n" 258 au Gouvernement : MM. le ministre, le
rapporteur . — Adoption.

Article 59 . — Adoption 'p . 3211).

Article 59 bis (p . 3211).

Amendements n' • 275 du Gouvernement et 142 de la commis-
sion des finances : MM . le ministre, .losse' :n, rapporteur pour avis
suppléant ; le président . — Retrait de l ' amendement n" 142 et
adoption de l 'amendement n" 275 rectifié.

Adoption de l ' article 59 bis modifié.

Artice 60 'p . 3211i.
M . Soisson.

Amendements de suppression n', ' 79 de la commission et 1 .43
de la commission des finances : MM. le rapporteur, Josselin,
rapporteur pour avis suppléant ; le ministre, Jacques Blanc. —
Adoption par scrutin.

L'article 60 est supprimé.

Articles 60 bis et 61 . — Adoption 'p . :1212'.

Aimés l'article (il 'p . :12I21.

Amendement n" 259 du Gouvernement : MM. le ministre, le
rapporteur, Maisonnat, l•'relaut . — Adoption.

Article 62 'p . :32131.

M . Soisson.

Amendements de suppression n°' 81) de la commission et 144
de la commission des finances : MM. le rapporteur, Josselin,
rapporteur pour avis suppléant ; le rninislre, Soisson . — Adoption.

( .'article (i2 est supprimé.

Articles 62 bis et 62 ter

	

Adoption (p . 32!4'.

JI .M . 'l' oubon, Odru, le ministre, Alain Richard, le président.

Article 62 amurer 'p :3214).

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine seanee.

2. -

	

Ordre du loir t p 321-1'.

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,

vice-président.

l .a sé :nlrc• csl otite' te a quinze heures.

M. le président . l,a avance est outerte

1 --

REPARTITION DE COMPETENCES ENTRE LES COMMUNES,
LES DEPARTEMENTS, LES REGIONS ET L 'ETAT

Suite de la discussion d 'une proposition de loi adopte•
par le Sénat.

M. le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la dis-
mission de la prnpnsitlon dit lai, adoptée par le Sénat mirés
déclaration d ' ur3rure, tendant il rnnlpléler la lui n 8 :38 'lu
7 janvier 1983 relative à la rép,n'liliun de compétences entre
les con raines, les départements, les régions et l'Elat (n ' 1480,
1532).

('e matin, l ' Assemblée a pour suivi la discusainn des articles
et s ' est arri•lée a l ' article 24 .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2'

Article 24.

M . le président. = Art . 24 . — Les conseils municipaux fixent
l ' implantation des écoles et des elasses élémentaires et mater-
nelles.

s Le conseils généraux, après avis des conseils municipaux
intéresses et consultation du représentant de l ' Etat dans le dépar-
tement, décident de la création, de l ' extension et des aménage-
ment ., des colléges . Ils doivent recueillir l ' aceord des conseils
mun :cipae\ iota re-sés pour limé ;,utta'iun (les colléges.

Les conseils ret zonaux, amies ara, des conseils municipaux et
des élnseil-s généraux Interessés, e t eitisultation du représentant
de 1 Ela' dans la reginn, décident de la création . de l ' extension et
des :un,na ti' 'neals des lycées et des établissements d' enseigne
ment professt mue! . fis doivent recueillir l 'accord des conseils
muni maux et des. conseils généraux Intéressés puni l'Implan-
tation tics bées•, et des etah!issentent .s d 'enseignement profes-
sionnel

: L'E .n fixe . apres consultation (let. collectivités territoriales
interes,er, . l ' implantation et le, aménagements des établisse-
nient, d ' enselgncvaent superteur

Je suis saisi de trois amendements., n 26 rectifié, 117 et 237
Militant être soumis à Lille discussion CUmmeine.

L'amendement n 26 ici i ., prest . nle par M . Worms, . raie
porteur de la commission des lots constitutionnelles . (le la legis-
laiton et de l 'admtntstratiun eenérale de la République . et par
MM Sapin et Maisonnal . est ainsi libelle:

I,edigcr ainsi l 'articic 24

1 . -- Le conseil municipal deeule ale la Création des
veules et des classes cli'mt•ntaires et maternelles apis . - arts
du repi'i•sentant de l ' Elat.

Il ! r cunsell gainerai établit et propose au repue .
semant de l ' Etal aires accoril des communes concernés,
on 'a, cru échéant des }t' it( nt, s i s rie communes, le pro-
gramme prévisionnel des Investissenwrt ( s ie•lalifs aux c•olle-
ge -

111 Le conseil régional établit et propose au repre .
s.•talant de 1 ' E:tet, apres accord de, collectivités concernees
rl compte tenu des omet-nations fixées par le plan . le
schéma pretisionnel des folntalions aussi que le programme
prevesue,uel des mtesti„cou r s s correspondants . rtdslifs aux
ItC . es et aux établisscntents d'cduc taon spéciale.

la . conseil réglons! etalalli sp0' . a\ :9 lies collecti,des
(•n•n• . i nee .s et des autorités contprlenlcs de l ' Etat, la carte
Mi il,o•e des Essaies et des etablaseutents d'éducation spe
écale

IV

	

Chaque s irn•c, les autorités ('oitpetent(s de
t Erat arrén . nt la structura . pi•d :r;okique générale clos eta
binsenu•nt, en tenant compte du .chénta previsionnol men-
tionne rl dessus Le represeniant de l'Etat dans la rés, n
ani-t•• la liste annuelle des rieralucn, de ismetruclinn ou
d ex',-r.' 'nt des établissement, que l'Eaal s engage a puis'
soir ales papales indispensable, a leur futtcti,innement salin
oust', ;tt el pedauogulue . ( ' elie liste est ariette, Compte tenu
élit

	

; .10 ._i non•

	

pri•tisl :,n t , l

	

(les

	

n(t l '-11,semenl, et

	

aptes
ace urd de, collectivités locale, (onrerm•es.

I• E :Iat fixe, :lités r~msullation des cnllcrtndés
te•riitnrl .des erileressi'es l ' rrnplantatiort et les anton :igeinenls
elle, rt .abll„Imrnt, d 'rn,etgnenu•nl supérieur.

S U I ' e

	

:unendement . je sils s u•u de cool soue airtenrlerneitts.

smas auu•tut . nient n 159, (ii-sente par MM Guichard,
Tuuhnn rl les membres itu grimpe 1111 rasseuthtemm11t pnnr la
République, est ainsi libellé

Raidie, ainsi le paoaglaphe II de l',univtelinient n

	

26
renifle

Il

	

lm conseil gaine•ral elahltt, aires avis des rnnunu
nr . otltv•rn v•s et des a lln :lu•- run,priénle, de 11• :1 .11 . la
carte scolaire ries r•ollegc, ('elle ci fixe la loralisallnn îles
établissements et delnntte ecevllur•llrinent heur /one de des
serti . . elle définit leur capselle et le ronde d'hebergcnuml
ales 'Md es.

I .e conseil générai établit . apte, avis d . . . i•unununes
tutu 't rt e's et îles anlnntes canna, . lente, de l ' f rat, le pro
krannne .inrtnr•I de Si, Inv . 'st',se'rrents relatifs aux c e illeg( . s
Le . sana les cnntpetenter, rte I I• :I :at . . .rident la liste annuelle
de, é u,rhtl,sements nouveaux dans lesquels l'l rat s'engage a
Ifi .•rler ales personnels et a assurer rais obligations

Le •e, ime nelcnn nl n" 2011 . presenle par M 7•r•Ilvr, est :unsl
réal l ait

• Dans le paragraphe II de l'amendement rt' 26 rectifie,
spte, les mots ' • aires .ire (1,1 de, communes , anserer
' es muais

	

on des synrllest, Intercommunaux ou dt,'Ii,lr
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Le socs-amendement n" 160, présenté par MM . Guichard, Tou-
bon et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique . est ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le paragraphe III de l'amendement n" 26
rectifié:

ill . — Le conseil régional établit . après avis des collec-
tivités concernées et des autor ités compétentes de l ' Etat, la
carte scolaire des lycées et des établissements d 'éducation
spéciale 1 . •s autorités compétentes ide l'Etat, après consulta-
tion du conseil régional, précisent leur vocation pédagogique
en désignant les types de formation qu'ils assureront.

Le conseil re,vmal établit, après avis des communes
concernées et des autorités compétentes de t'Etal, le pro-
gramme :innnel de ses investissements relatifs aux lycées
et aux établissements d ' éducation spiciale . Les autorités
compétentes de l ' Etat arrêtent la liste annuelle des éta-
blissements nouveaux dans lesquels l'Etal s 'engage à affec-
ter des personnels et à assu rer ses obligations . aa

Le sous-amendement n" 198 corrigé . présenté par M. Bonre-
paux, rapporter' pote' avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiale : et secelles, et M . Chevallier, est ainsi libellé:

, Rédiger ainsi le dernier alinéa (VI (le l ' amendement
n` 26 rectifié :

le'Etat fixe l ' implantation et les aménagements des
étahlisseutt•nls d ' enseignement supérieur après avoir proci• .' é
aux consultations prévues par l 'article 17 de la loi n"
du

	

sur l'enseignement supérieur.

Le sous-amendement n' 281, présenté par M . Sueur et les
membres du groupe socialiste . est ainsi rédigé :

( 'ompleter l'amendement n

	

26 rectifié par le para-
graphe sautant

I . t)an, le cadre des orientations du plan national.
la région ;relu d .'ftnir des plans régionaux de développe-
ment des formatarnç de l ' enseignement supérieur et déter-
miner (le, ',engrantntes pluriannuels d'intérét régional en
maliere de rec'herc'he . 1-a région est Consultée sur les aspects
régionaux de la c .u'te des formations sup,,r'('ures et de la
recherche

L 'amendement . n 117, pi t'senti par M . l .aignel, rapporteur
pour avis de la coninissiun de•, finances, de l'ecainnmie générale
et du Plan . est ainsi librlli'

Réingrr ainsi l ' :u'hcle 24

I Le (nnscil municipal décide de la création des
écules et des classes et •nu•nlaires et m :uernelles après
avis du representanl ale l ' f':tal

Il Le conseil gémirai elaitlit Cl propose air repré-
sentant de I l' :lat . apte, accord des iuntm1111, l'Inlrt'( oves.
!e pru'rarntui• ;cri•', i .,iunncl des investissements relatifs aux
enliass a s

Le, cunsetls regeinatix ctahltssenl et prupessenl
au ecpre.sentartt de fluai, après aucord des collectivités
rnn cerné e , et mutile tenu dés nl'u•ttl atunts fixées par le
Plan, le selusna prévtsuunu I de, formations ainsi que le
peu lanuue pi- v,',nnuu I des Irrv(',lissentents t(rrespun
alunts, celants aux Iyrees i•l aux i•Icehlissetnents d'i'duc•ation
spéciale

IV ('bagne armur e, les autorité ., Cotnpetcnles de
l'1•aal :ur ri•Ieut la structure pédagogique géni•t'alr di . , éta-
blissement, en lisant comptai du scht•ma maitl .sionnel meut
Donné ci de, .os Le repri•scntanl de I E: 1 al dans la région
st-ride la Iisle annuelle des opératmns de construction ou
d'extension de . :tal,ll,sernenls que IElal s 'engage à pour-
soir des postes Indispensable, ;+ leur fonClnuutentenl adini-
nl .slraltf rl Msbii . ' , . :n1ue . ('elle liste e,l tu'réle( (s'ouate tenu
da pr,l'tu .unme prctisiolutet des inve,tls,cmont, t r i aptes
accord des enlleelit clé, locale, t'uni erni•es.

V la ' E:Iat fixe . aptes consultation des rnlleulivdés
territoriales inii•re .sies, l ' iniplanlation et le, anionaeententx
des i•tablts,eno•nte d'en,er ;tnertlenl supi'rteur

l . ' antendcrncill, n

	

237, ',oseille pat' Ir ( :olnevne ienl, est
ainsi tibellr

Redi :'.I't

	

.III(„

	

I ' ,Irtli-1,'

	

2 .1

. I Le rum,e•Il nouueip ;(I derlde de l'iulplanl :(tinn de,
éculas et des (lasse, élrmentalres et 11ialel orties .(prés avis
dal représentant de l ' l'.lal

I1 Le t'on.,,il régional étt+hlll et promise . ale repri .
arutaul de 1 ' E11al, aire, arcurd des rnlle,-iititi', cnnrvrni•cs
et compte lem, dos nr(entatiuns fixées opar le plan, le sohénta
prévivonnvl lie . formations lies collés, da . , lycées et des
établissements il i'duostinn spéciale .
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.Ill . — Le conseil général établit et propose au représen-
tant de l'Etat, après accord des c,umnune; concernée_;, le
programme prévisionnel correspondant des investissements
relatifs aux collèges.

s IV . — Le conseil régional établit et propose au repré-
sentant de l ' Etat aprés accord des communes et des conse i ls
généraux concernés le programme prévisionnel correspon-
dant des investissements relatifs aux lycée ., et aux établis-
sements d'éducation spéciale.

V . — Chaque année, les autorités comperentes de l ' Etat
arrètent la structure pédagogique générale des établisse-
ments en tenant compte du schéma prévisionnel mentionné
ci-dessus . I .a liste annuelle des opérations d ; construction,
d ' extend''vt d'aine n . :,ement ales établissements susnren-
lionnes est arrétee par le représentant de l'Elat dans la
région, en tenant compte du programme pievisionnel des
investissements,

	

aprés

	

avis

	

des

	

collectivités

	

locales
concernées

, VI . --- I, ' Etat fixe, après consultation des collectivités
territoriales interes,ees, l 'implantation et les aménagements
des etablissenie nts d'enseignement supérieur .,

La parole est a M . le rapporteur, pour soutenir l 'amendement
n 26 rectifie.

M . Jean-Pierre Worms, rtipportear de la cw a piiSSiun des lots
romstitet,onnrl'es . de ln Iegeslutior! et dr l 'udnnnistn!tton géné-
rale (le tu Keps!'i (pie Cet article p ' 'c'c•ise la façon dont sera
définir !a cart .' des .'cales, des colle•ges et des lycées.

Le I ' i .lttrone est relativement complexe- 1, ' un voit tual, en
effet :'nn ment un iive:ur de coltectitite pou :'rait, dans le
tu>l ii to qui est de ,a conlpidence, décider seul de la carte sco-
lai r e . :doc- que c est l ' Etat qui . par la niaitrisc des postes d 'en-
sepseme,ent . dispose de la capac!te de taire tonctionner nor
n!alr•m,•n' Ies et,!hllssentents scolaires.

14' dnposilil adopte par la comutissiun des '^!s s 'efforce de
partager les respunsaidliti•s et de les articuler les unes aux
autres de la toton la plus claire possible.

Les ecule- et les 'la,ses maternelles ci éli•mmntaires relèvent
de la respon,aiihté des communes : ia duenion de création
dépend du con-cil !nun!cipal après Ulis du représentant de
l'F:tai

En ce qui coneimni• le, colle :tes le conseil *mimai propose au
représentent de l ' I' lai . aprés accortl ries t m unir te, oncernics
nu, le e•,i échéant, rte, groupements de c'auum :m,, le :engramme
(les unes), .-enn Ili rrla'!f, a rc, , ta :,l)s<Prnein-s

Ire i- ai,ril re_•ion,ii, pour sa part. e'at,lu et propose an repré-
sentant

	

l'Etat, aires accort de, eolleitivurs concernées et
compte teni! 1,' or .enlatnut s fixées pat' le flan ,e schéma pré
tuionnrl de, fnrniat :un, a!nsl que le pro,ranpcc prévisionnel
dr, uno,Ii,~rnlents cnrrrspnnd :utl,, relatif, au', Pt'eV, et aux
i•Iabidsenienta d'r•ilut,t'io1 sp~riale

I .t' conseil rt• :eio .lal établi(, aptes avis des cidlm . ivUés euriter
nées et des at!tor-il' s dinde teille, de l'Etat, la carte ,miaule )les
lycée, et des elal,!!, einents d 'dieu t tort ,pe n 'Itdc

Les a l'ami', de t Elst ai-reti nt la structure pe,lsedytique Bene
cale rie ; , r,rhl!•,erm•nl .s en ten in! compte du ,ch•nra prévision
ne! dont !'ai pal le

le rcpresentant de l ' Etat clans la regini ar'réle la liste
annuelle des npérit p 'ns de c,nslruclrnn ni d rxlensrpn des Pta-
blissemmnl, que l'Etat rengage a p,'usio!r t•n pu-tes mdi .pt'n
sables a leur frit au omi'll tant a,Inuni,IC,itil que pi'dagugique.
Cette I!,le est :u it''ée t•ornpte tenu du prugrenlun• pret .,ionncl
des investissement, . et aires accord des eoll,•etivde, locales
cent ('m ées.

Les elablt»ements rl ' in,eienement s'r,erieur, cumul a eux, ;elle
vent rie la seule re,ponsabilitr de l'Etat aires et,nsultili'ou des
collectivité, territoriales i teressées.

Virus le voyez, chaque niveau de c'ullertrvilé, pulls le, viable,
aenlenls scolaires qui le c•ont•ernenl, a la renpunsahililé de la
cunelrurltun et de la pruiranunatiun . id avenv,n talait . appar-
tient a I ELn I, compte tenu des urientallons d'Amies dans se.,
différent, prugr :canine,, mais, lorsqu ' il ;ti ri t, sa décision, tl s 'en-
gage par là uténie pourvoir les étahlls,oiuenl, scolaires en
postes n'enseignants et en postes administrai'', nece,, .ures a
leur bon fonctionnement

M . le président . La parole est a M (,signet rapporteur pour
avis de la rornrnr,su,n des finances, pour détendre l ' amende
ment n " 117

M. Andrl baignel, rapporteur pour ares de ln couine sI,,,, di's
bilantes . de l'économie

	

et du Plan NI le rapporleur
la commission de, lois a souligné l ' importance (le set article
j ' ajouterai qu ' il est essentiel en ce con enncerni . la ri•p :u'tilton
des compétences en malien. d ' éducation nuliuniii

C ' est un article rie clarification puisque chaque type clé cul
Iertivité aura des fonctions bien précises . Aue: c',nunun,t's sera
réservé le secteur préélémentaire et (démentais(' , aux départe
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menls le sectcar des collèges

	

à la région, les lycées et la
formation professionnelle, qui a fait l ' objet d ' une loi spécifique.

Cet article clarificateur engage i la fois Ies collectivités
locales et l 'Etat . En effet, comme vient de le dire notre collègue
Jean-Pierre Worms, chaque fois que l'Etat acceptera des cons-
tructions scolaires, collèges ou lycées, il s ' engagera du mime
coup à les pourvoir en postes.

Cet article 24, dans la rédaction que volts proposent la com-
mission des lois et la commission des finances, préserve un équi-
libre subtil, qui était nécessaire, tout en apportant les clarifica-
tions indispensables.

M. le président . Souhaites-vous défendre dès maintenant
l ' amendement n" 237, monsieur le ministre ?

M . Gaston Defferre, m•irnstre le i'ntfer'ieur et de lu déeeutïa-
lisatio!t . Non, monsieur le président : je préfère que nous exa-
minions auparavant les sous-amendements à l'amendement n' 26
rectifié.

M . le président . Vous ne voulez pas tenter voire chance et
savoir si les deux commissions retirent leurs amendements en
faveur du vôtre ? (Sour ires .)

La parole est à M . Toubon, pour soutenir le sous-amendement
n" 159.

M . Jacques Toubon, Si vous le permettez, monsieur le pré-
sident, je défendrai en mémo temps les sous-amendements
n 1'39 et 160 car ils sont indissociables . Ils Induisent notre
cunc'eption du rôle du département et du rôle de la région en
matière scolaire.

Ces deux sous-amendements tendent à couvrir l ' ensemble du
proLléme et non- comme le teste de la proposition de loi ou
les amendements des commissions et du Gouvernement, une
partie seulement.

II convient en effet de distinguer la carte scolaire et le pro-
gramme des investissements.

La carte scolaire traduit une conception du réseau scolaire, de
ses liens avec la démographie, la géographie, la société et l ' éco-
nomie locale : les collectivités sont mieax à ntème de la
définir.

La prn''rammation, quant à elle, est relative à la réalisation
des établissements; elle comporte des engagements financiers
qui seront désormais exclusivement ceux des c•olLetitiit"- ev,neer-
nées . Mais elle pose aussi le problème de la cnnrdinatinn entre
l ' affectation de personnels et la construction des établissements.

A cet égar'I, une décision conjointe est nécessaire, rompe Ii•nu
de s responsabilités qui sont celles 'Ir l ' Etat en matière ri ' af-
feclalinn des personnels ensei : nanls . Elle découlera des am:•nde-
ments que nous proposons . La responsabilité de l'Elal c t ce l le de
la rolli et ivilé concernée étant clairement fixées, il l' Pt' appar-
tiendra de se rapprocher pour prendre des décisions ci'' :juilit 's.

J ' ajoute que si nous adoptent, l ' tunenilemenl n' 30 d , . la
commission . ce qui aboutirait à maintenir la parneipati'm des
cnnunnne .; mix frais de fun -tionnemmnt des eoili•'<es pour
:I6 p . 100, il conviendrait ale prévoir un accort, et non plus
un :oid des communes concernées . Nous proposerons d ' ail : curs
à l ' annelé 25 ganter nouveau un sous amendement qui tend à
supprimer la partici!ration des r,mmunes aux frn, rl,' fonction-
nement des colléges.

Nous prunosots, dans le sous amendement n

	

139, .'pie le
conseil générai établisse, aptes avis des communes conc e rnées
et de l'Etat, la carie stolairc des collèges et le proerantnte
annuel de ses investissements relatifs aux l'altesses.

L,, amorte, compétente, ,Ir quant ii elles . , :'relent
liste annuelle des établissements nouveaux clan, lusrinrls Piast
s 'enraye à affecter des personnels et a assurer se., nblietdiuns

Par h . sous amendent( ni n' 111(1, nous pI'oposoll, . de la meure
fanon que lit conseil Général établisse la carte dedans' des
lycées et des établis,r!nenls d 'éducation spéciale an' .i que
le programnte annuel de ses investissements retalii ; :mix lyeet•s,
lu:lot trrétanl la !Isle annuelle des i•lab l l .aeuients nou•dieix et
prévoyant le personnel qui leur sera affecté.

Ce dispositif nous semble clair et rationnel : il imurr :ut a' an-
taeeusenurnt se substituer a relui que propresent les empoissions
et le Gouvernement

M. le président . La parole est a M 7,eller, polo' d,-tendre le
snin :unendement n 299.

M. Adrien Zeller, Je suuh ;ule tilt' les syndical, !nlc•rrnnlntu-
n :u!x snu•nt associés il la rnn,ultaliun pré,e au Ii 'Ise 1 solen-
(Imitent n

	

26 rec'tifi 'é.

M. Jean-Pierre Worms, ,'upm,ifrnr ( "est déjà In (nll
M. le président, La parole e .-1 a M l',nnropaux . rappnl i, ur pour

avis dr !a cu!mnissuul des allantes culturelles . replu ',entend . le
scu, .ouendenu•ul n 1911 comics

M . Augustin Bonrepaux, nw,u, lied ;,ou, sei, tir ln rn ,

	

,„un
des OP, es main/elles,

	

pour

	

ln,dtlon.
Ce sous amendement

	

pour but d ' h :u'numisrr les d~ po,ilums
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relatives à letablissement de la e .:,t n • scnl,eire acre ccile, qui
sont pi .cucs par le projet d,• 1,1 ; ' , Ir l ens .', : ;netnent .uperieur.
en pa : I :euli :'! à l " article 1 î.

M . le pr.=sident . La parole esl :, 11 Alain Richard . pour def .•n
dre le suu> .Inlendenlent n 281.

M. Alain Richard . ('e sous-antendenlent vise à 'notre en omfor
mite cette loi avec la loi d ' urter.tatiun et de pou<ranuaatiun d1'
la recherche :un .i qu 'avec e plegot de Ini sur 1'en .r•i'r neiurnt
suprneur . Il insl .le sur la funi•tina de proie :ininuliun et 'le pla
nu ' eat,, :n de Li re_lun en ntat10rc de reeherrho.

11 s ee .t d a,'ticuler avec le l'l .in national les il.,n, re .:ino :ulx
de dei i'Inpprntt'iti des furnrauuns Je l ' c ,sri nenu•ul supi•rue111'
et e, pou,r .l!nm,•s pluriannucL, d ' inti'ri•t 11 021(00 111 .01, 1 re de
re, ht'r lie

M. 1 president . Quel e,! lacis ilr la en'nnlis .iuu sur
denu'111 n
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M. le ministre de l'intérieur et de la dé
-

centralisation . Me' per-
mettez vont, 11e .ois inteerlllupre, m'nsicur le rapporteur'

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur' . ,Ic vous en prie . 11Wn ;ieltr
le ministre

M. le président . I,a par,ile est à tel le n,inl .trc accc• l 'aulori
salien de \l . te rapporteur.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 1tun,ic11r
le rapporteur. ce !fui nie choque Os .enticllrmrnt . c est la lits de la
deuxième phrase du paragraphe 11 ' (lu Il” 26
rectifié : - . . .que l'Étal s ' engage à pti rv(er des postes in,li.p :'n-
sable, à cuir lue :tunuununt adminGir,1111 et I,iJe,u~,ique

Fin v(.rlti' . l'Eta( ne peut .s ' enga'eer que par la loi (le finances,
et armes apr(e ,unie . Il ne petit le (aire dune façon pel ' ma-
nente à partir d Urie rlup',siliun 4 ,•n''r :ale htr'lu,e tl :uns tin teste
de lui '.',Ili;me relu : et

M . le president .
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Quelle que suit la déconcentration . le ooinmissaire de la
République ne pourra pas mettre à la disposition de Férule
des postes qui ne seront pas in,'r,ls au budget de l 'Etat.
Vous refuse, la realité . mais dans la pratique vous serez bien
obligés de la subir . Telle est la raison pour laquelle je voulais
éviter q :e l ' Assemblée n'adapte une dispusitiun qui ne pourra
pas s ' appliquer

M . le président . La parole est à M . Toubon, contre l'amen-
dement n 237

M. Jacques Toubon . Je ferai trots remarques.
f'rennérenlent, je note que la culnntissiun a retenu le sous-

amendement n 159 glu groupe du rassemblement pour la
Républ :que, qui rvn :orne le departenteni mals qn en revanche
elle a rcl,n,isse notre sous an,endeinent n 160 relatif à la
rc_ion

Oeu,cinetncnt, s'agissant de la reemn, le Gouvernement
comme la isuu' :scion p ;u'lcnt d ' un „hetna prévisionnel des
formations . qui parait Si' suhstlider a la calte scolaire . Notre
sous antendeutent n 160, lui . a le i ;sn,l mérite de distinguer
la carte scolaire et le progranunepresi .iunncl des In'e .stis-
senu'nts . Cela ,lane, je souhaileiius obtenir des éclaircisse-
ments soc ce q .m''t le >alterna pst meimuu•i de, iurmations.

Enfin . truisimne Lent, I amentlentent du Gouvernement n ' ap-
porte pas plu ., de ,am'anie, à l 'Etul que celui de la commission
ou que les sous-a,nendem,'nts du groupe R . P . R . Ainsi que
vient de Icxi,tigoer, avec juste raison . le rapporteur pour
avis de la inoimiseim dus finances . il est clair que c ' est bien
l ' Etat qui decide et que 14 colleclivite locale ne peul dépasser
les limites de son propre engagenu'nt . C'est ecrit noir sur
blanc dans nos ;ou,-a uendenienis et clans l'amendement de
la commission \tamisas le ministre . voue arguaient selon
lequel FEtat risque de se voir engage malgré lui ne peut
donc être retend

C'est pourquoi je nt 'oppuse à l'amendement n 2 :37, tout en
étant fort désireux de stouts ce qde Signifie l'expression :
. scherna pres sronnet des (minutions -

M. le président . Ica paso c est a \I

	

Alain Ri, hard.

M . Alain Richard En m'opposant a l'amendement du Gou-
verncuteu : et au >ou, amendement de la mennus .sii n des affaires
culturelles . je vo tdrans resmiu'r la pusinnn glu groupe socialiste
dans la ilis - ission de gel

	

iir i, le t' .enlicl

	

et exposer les
dicergem•es - au demeurant limitée ., que existent entre
l ' amendement de la cmmnnssion des lois et celui du Gou-
vernement

En premier liu . la conuni-sien prei'ise qu ' il appartient au
conseil amui upal de discidrr, non sculemenl de l ' implantation.
mais aussi de la 't 'ahan de classes élententacres . Il ne me
semble pas qu 'one telle nue-are g uet de natur e a menacer
le pouvoir de l ' Etat

En deuxienir• heu . pour lem colleges, il nous a paru préférable
de ne pas subdivises Ic•s cnmpeteitccs en confiant le schéma
à la i'egiun. qui n extri erait que celle cinipclenre, et sa
rt'alisaton au deparlerment . Il appartiendra au conseil genéral
de detinir la carie si-lait'' et la u'ig'anirnatum qui pedt étre
pluriannuelle

En truhienie lied, et nous semble que la décision l'Etat
de créer ou detrmire un collige intpliq,re telle d'y attribuer
les postes arec„arcs.

M. Adrien Zeller . (''est deja le
M . Main Richard . Cela ta de sui Ea, si le ne me trompe,

cette explication figurait (fans l ' expose .sommaire d'un ;mien-
fientent the Gouvernement Autrement dit, en insert rani cette
dermes' . di,po:;ition dan, l'amendement de la commission.
nous n'avons pas l'Impression de forcer la nain du Gou-
vernement .

	

Toutefois,

	

afin

	

d éviter

	

toute

	

anibçtuiti•

	

sur
le sens de, mots' . indispens .tble, au f •n-•ti-,nnenu'nt ,

	

:0,11 .6.

dans notre esprit . Il ta de sot que c ' .t

	

T :Iat qat décide de
ce qui est, chaque année, Inilispenmb l e au fonctionnement
du c'ollegr roui .: numrluns Indiquer que le représentant
de l'Etat aivtte la liste annuelle des upt'ratluns (Ir i' nstruction
ou d ' extension des m :0,1L,senu nts que t ' I .Ltt s ' engage a pour
voir des postes qull J,c 3 e indispensables a leur funetinnnernt•nt.

Une telle disposition ne nous semble empiéter ni sur le
pouvoir de décimal de l'Elat ni su' Ir jeu normal de l ' annua-
lité budgétaire Nous apporterons donc notre soutien à l ' amen
dement de la cumnussion et aux sous :u nendemc nth q , 'cl i c a
acceptés

M. le président . Je mets aux voix le sous amendement n ” 159,
compte tenu de la rectification, proposée par la commission,
tendant e ajouter dans les deux alinéas, aptes lem motet : . après
avis des c•onununes concernées bai mots : . ou, le cas échevin',
den groupements de communes s.

(Ise sons amendement, ainsi rectifie, rit adopte .)
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M. le président . En cunscquence, le sous-amendement n" 299
est satisfait.

Je mets aux voix le sous-amendement n " 160.
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Entièrement !
M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n' 160.
(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)
M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 198

corrigé.
Le sons amendement n ' est pus adopté .)

M . le président. Je !lets aux voix le sous-amendement n' 281.
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Finale-

ment, j ' accepte ce sous-amendement.
(Le sous-amendement est adopté .)
M . le président . La commission accepte-t-elle la deuxième

rectification de son anu•ndemnent n" 26 rectifié, telle que l 'a
proposée M. Alain Richard, c' est-à-dire d'insérer dans le 1\ ' de cet
amendement les mots : s qu ' il luge . après les mots : pourvoir
des postes s

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Oui• si cela peul lever
toute anlbigu'iié !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur cette
deuxième rectification de l ' amendement n" 26 rectifié :'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Le Gou-
vernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26 . deuxième
rectification, modifié par les sous amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié . est adopté .)
M . le président. En conséquence . ce texte devient l 'article 24

et les amendements

	

117 et 237 n 'ont plus d'objet

Après l'article 24.

M . le président . MM. Robert Galley, .Jacques Toubon et les
membres du groupe du rassemblement pour la République ont
présenté tri amendement . rd' 173, ainsi rédigé:

.\prés Partiels 24, insérer l ' article suivant .
. Lorsque les collectivités territoriales, dans le cadre

de la carte scolaire, decidcnt après avis des conseils inté-
resses et consultation du représentant de l ' Elat, l ' intl)lan-
tation d ' un établissement scolaire . l ' Etat s'engage à affecter
les personnels nécessaires au fonctionnement de cet éta-
blissement.

La parole est à M . Toubou
M . Jacques Toubon . Cet anrc'nclenumt reprenant des dispositions

que nous tenons d 'adopter, je le relire.
M. le président . L ' amendement n " 173 est retiré.

Article 25.

M . le président . . Art . 25. - I. -- Les communes ont la
charge des écoles pré élémentaires et élémentaires . Elles sunt
propriétaires des bàtirnents et en assurent la construction, l'équi-
pement, l ' entretien et le fonctionncrncnt.

. 11 . - - Lt•s départements construisent, équipent et entre-
tiennent Ira bâtiments des collèges.

• Toutefois, lorsqu ' une communm au un groupement de com-
munes, demaddc à exei'eser tout ou partie de cette contpéletce,
le transfert correspondant est effectué de plein (lotit et a litre
de fautif

. Ill - Les ri^,ions cunstt'utseut, équipent e•1 entretiennent
les l'aliments des Iyciam, des lycées d 'enscignenu'nl profession-
nel . des lycées et des colliges agricoles, des écoles de formation
maritime et aquar'olo, des colliges d 'enseignement technique
maritime et des i•tablsseinents d ' éducation spéciale.

. Toutefois, lorsqu ' ut département ou une commune ou un
groupement de communes demande à exercer tout (dl partie
de celte compétence, le I ; :utsfert correspondant est efleeluv th .
plein droit et à titre définitif.

. I)+•s conventions conclues entre les enllectiidés terotori :des
intéressées fixent les modalités dc• ces transferts I .cs colliges
et les Ivc'irs vises suis alinéas precédents sunt des etahlisse-
nient, pubbcs . Leurs statuts, fixé., u:I' décret, prévoient tint:
re•pri'sentidinm ries cnllt•r'tivités terril triaits exercent les ennipé
tentes nienllonni•es :nl présent art :1 .•.

. IV Lorsqu ' un miens elabli .sentent comporte a la fois
un collège et un lycée, une cunvcntiun intervient entre le dépar-
tement et la région pour déterminer celle ries deux cullecliviti :v
qui assume l ' équipement et l 'entretien de l ' ensemble ; celle
convention précise la ri'parciliun des charge., entre les deux
collectivités . s

La parole est ii M . Barrot, inscrit eue l ' article .
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M. Jacques Barrot . Mon intervention a pour objet rte lever
toute anrbi_ulte.

li parait re s sortir du tlehat que nous avons eu tout a l ' heure
que les lois de 1959 et de 1977 sont toujours applicables . 4:n outre ,
le Cun,ell tl ' Etat a confirme dans uo arrêt du 12 fétrier 1982:
. Il resulte que le le gislate•ur a entendu s 'en tenir à la
régie selon laquelle le.; dépenses de fonct,ona•nunt des classes
Sous contrat d ' association sont à la charge de la cullectivrtc
publique qui supporte le ; dépéri., ; de fonctionnement des classes
correspondantes de l ' enseignement public.

C r ut arri't du Conseil tl ' Etat . qui n ' est que la clarification de
dispnsitiuns li•gislatites, nous semble cctairer cc débat .t nous
dispense de solliciter des amendement .,

M. André Laignel, rappor'te .0 pour aras .\bsulu :r.ent pas

M. le président . La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut . L' article 25 ayant trait aux Constelli-
tlnns scolaires, j'interviendrai sur les collèges Monsieur le
ministre . je souhaite que nous pu s sions uilro(luire dans le
texte inc distinction entr e 'a cunstrartinn tics enfle es et la
rci,instructu,n de cert .uns d ' entre eux . La France compte
5 001) colliges . dont 50.5 p 1011 ont et&' construits de 1962 à
1972

M . Emmanuel Hamel C'est fumure de la \' République'

M . André Laignel, roj,i,Prte•,r po ,r 441'''S une (ripe r, tin type
Pailler in '

M . Dominique Frelaut . (tu,Wtilats .carent, oui, ntinsleur Ila-
ni e !

M . Emmanuel Hamel . Mini de le r 'eunnaltre '

M. Dominique Frelaut .

	

mais qualit :iu ;entcnt vous nayez
pas motif ( r etro fiel le votre (t',nr,'

En ef!et 48 p 1I0 de re, oquipe'ne'i!s restas ;'s sunt dos cnns-
trllellans tmtustrialise, dont 90J sont (les con'trncilUns metal-
Iaqurs a structure lie ue :,, c ' est arbre non prnti•ge, ., a l ' urlglné.

l' .rrnu ces cunstructlon ., nu•talh pu a s . Jeux types de
tupi . pont particulierenu•nt dangereux el . inalheur.msenmnt . Ils

Ont „usent et( d 'aet .Ial,te te Lu ., allusion aulx cun s iruction;
du u', > l'aillerun et du type I :rruler, dont je• peux parler d ' autant
pin, 1.'1 cornai ;,ani -i' rte r,ulse que, rccennii,nl . élans nia eus.
murai. . une elfe rie transit eun .Irnil'• sur le tvp :• l'allleron s'est
enfiannnee en q u•ignes ouatants . faisant deux Vlctun

\c!tiellenl'nt . nit courut . Sri et ,bi .,épia nl , 'In t'. pr L',n .l. r
et :vil : :nt du tv pr l'ailleron

	

\lalheuce'sr•ntt•nt . c'est la l ' hi•rl'aar .
dr,

	

ornementa pr'iiih u s g e la . . nnslrt'isanr a l ' eus noms•.
Ont avenus au nom: ti•re dr I ''loci Ilion n :ulnn,rle n dansaient
ail , évité•

	

,les c,n,lru%te'ns „,,faire . . J ' ilahln'

	

pr .ipres
3 'Ir te ennFtrnrtlon et d, ',malt e Rien .sun'.enl les s('i'
c ;r e , Jr• police et de p"mptrrs n'rit nü•nu• psi . rlc C011>1111 ">'

Le munster, . i .e l ' iJuralnni n .Itlun .le

	

denialulc r, elnm,' !
qui• le point and call sui e la p li a i ,leur purin, nl :,lr"le ers
il .lbll„entent' . La rorietu.

	

u de cette élude a eue qn ,l il i l iii
pratlgnelnent pas p,,,,bt' d ' '•nrlrtetnr eertauin ,'tah!IT,rnrents
deux nla•.ritrnant dr de tuu;t sri . . Il est apn,Rll nerr,, .urr
M . !,' rl'• rinhr et Je t' , reeon,u ii i e '1 „,,"ar,t J ' elahl . .:enu•nt ..
rte, I ;pes Pami1.r, et l'aille éon . one rrntaun', la s •flush . val rli
rasse Curtea, I! c

	

e „ uni•

	

al,' In ; p eur

	

mal, les
,trahit-„•ment, en questlnri 'le

	

ulll Inll lrr'l l', {,II : . r'nn (n 1'111,

	

utilx
prim es de sic ,rite

\ ,non ails Il sera,(

	

ii i .pi'n-asbl, que I,, rnnunl,, :on Thar
nneu,a' ;un des chas . .m, dont on a p .ule loue a l'heure . .'.i'
sv .i p .r de cers prnh ;emr .

	

EI!eetitr'un'nt

	

m irh,• .,nru•i' d,, :l
il, . t'labur'r' polir la N . , . trns•lton de cos
clefnil s sent la f .ris, élue :t le fui, nleer"enr sera ;Ise! r

I,•

	

'rer-ue hu•n qu'il s ' as sis d r1 .0.1 .s•en,enl ., a re .•on,l, user.
non

	

pas

	

rl,'

	

la

	

ennrlr,t'ti ,i

	

rl 'eta'iI, . .iment> t,'b,•iut'i '

	

rsl
lunrd . v e rsa vrai Voua

	

'lerl .irr plusieurs Ini

	

no,usu•ur le
mins,tre . qu'a! ruilait pas rpli .11nn dr le prend, . en innspt p

aet,IOli,ant lev erreurs qnl Ont pu rire eomm,ses Il n'en eue•
meurt pas 11101n> que ,e po„• an r,e•I pnlbtr'in , • d, .reln',Ir qui
I nrpnrlr foit Ir es parents

M . le président . .h. sui . , :ua di . drus asaenirnu•nl, identrglrs,
n 27 et 118

L'amendement ri 27 est pr',enl,• par ,I \Vernis, rapporteur.
et .\l Alun Richard f :unen,lrinrnt n' 11H cal p .,',ente par
N I .aiCnel . rapporteur pour aces dr la runlul, . .. .n d . . fusant . , ..

t'es amendem e nts sont ainsi libelle,

Ri•diier ainsi l ' article 25:

41 . ' .a commune a la change di', ,rote, Elle est
prnprl/'taire dr's limans et en .issiuri' la cnnstrut', tin, ligué
peinent, l ' entretien et le for ;,'tlnnnenu•nt l .'l'''tit a la charge
rte la rémunération du personnel enseignant sous r'ser,l'
des dispositions prev'ues a l 'article 2A.

11 . i .e de'parlenieut a la charge dés collettes A ce
titre, i! en assure la constru ;tien, l 'équipement, les depen
ses d'entretie n et de fim e lli>nnrrn'•nt, a l ' essa . plion . dune

part, rie, dépense ; pédagogiques à la charge de fl•;' .' ahan!
la Este est arri'tée par décret et . d ' autre part, lit' ; ut per
ses de personnels sous resurvu des dispositions dt . I art;
te te 29.

- III . - - La région a la charte Jes lycée ; et des établis
sentent ; d ' ,rl!ication spéciale . Ille en assure la cuns!''ii;' ' 'O,
l 'êquipel l°nt, les dépenses i( ' ra'retien et de ftinrtu•nne .'l nt,
à l ' e" .c,' t ir' . d ' une part . (les dep,ns :•s )ii daaopiquee a ; .I

charge de : ' Flat (liant la Ilsn' est arrêt ;, par (lésé! et.
(l ' autre part, des dépense, de personnels sous roser : . .'e,
dispositions de l 'article 29.

I\' 1 .e département ou la rv' voit sunt uropriei :nr,•.
des locaux dont ils uni a ,snr : la (onslructiun . "foute `o! ;.
pour tes constructions ex :,t .tntes . les dispusit :Pns des . .r'i .
cl, ; 19 à 23 ris, la loi (lu 7 lan ;i,•r 1983 priéit . 'e s'anp'i
qu,nt .

V. Les collèges, les lycées, le ; établissements .1 'du
cation spécial, -sont des établi-s ,•nu•nts publics locaux (luta!
les conditions de fnnc•tionnem('it sont d :'tinies par ! ré g i
Le cnnsei! d ' :uimin ;stratiun de tes i•tahii, .sements conipr .•'i
des re!'rbsentants (les col!ecliedes IPealcs rI muta ;nnuvlt
ceux clé' la ,..mine sur le terri! lire (le laqu e lle cal imp!an, '
l ' etahli s senient sr'olairc.

VI. l'ar (ieru'ation aux di s positions qui price,ié,, ;.
un dc'cret fixera la liste des etah i iss : inents dont la re ;n•'n
sahlliti et la charge incombent ,nticrem,nt à I ' Etat

VI 1 . Lorsqu ' un mime établis, uns,' ('uunporle a la
fui ; un collège et un I".dee . une convention intervient c'u're
le département et la ri•,inn pour rl i•!,v'nüner celle des della
colt, (is titis qui assnr, l' .'q .Iip,v'nt et les dépense ; d 'é p iée
tien et de fun :•'innn,nirnr 1 , ! ' en<r• :tlhte : cette convenlinn
précis ., la

	

on . le . .'hart, entre les deu s: enfle' li
vit' .

\ la dem.unll, Je ;a con :m(m,• lali'réssi,' uu d ' un .(mots,
ment d, t•Onununes comprenant ce!Irci . ta respnnsnhilitr ale
la constrnetion . de l ' équipement et du fonctionnement •l'un
. ..Roue . d ' un Inc',

	

éou d nit etahli,som .•nl d ' i'ducatinn s,ü• .

	

!III l e st conhie de droit '•'i

	

eut

	

parla, . !far 'a roll,,.
h°i!i' Ini ;r!u' u',>Ilip,' terite

l'rie c"n ;entiun t''tre la ,onrnuné nu le 'roupenl,'tt ,t
runuinnn's et Ir dcp :irtrnn•nt nu la ri• :'ion fixe le . nit, t ;i l it • :.
nit! :unnn^tI linanc'ut'r's . 'Ir re tr ;uisferl

\ 111

	

La r ' '.2 rut a ' a ' bar . ',•

	

le . onde- Ils . t'ai roa'a -tri
maritinn' rt arloacnle• et des

	

d'r•n ;''i' :nenr'-nt Melun
qu e	m .erit irnr dan ; Ir, ,one ill'•ru

	

pr-•r ln•, s u is +n, . . .•mr et
quairler, n' alin,'as 4111 pr •sont arl Iule

I .", enlle•gr ', d 'eli„'i .'nenll'nt

	

'ecbniq,lr

	

Inarlllnie ,W1!
dry ;!,,h'issenu'nts pub l j .', ! ncarlx dont les (aimions, de
f"nr t u'unerneni ,uni d,'Iinle , par deere•1 et (10111 le,

	

s i s
il ' ,e,lrninistcaetuut rnmpr . ono l' (le : ro{ne„ e ntant, d .' . 'ii!, c
t ii il',

	

10 r :11es

	

et

	

nuit u ; 111111nit

	

ee :I`:

	

,t,'

	

la

	

malin u, u,'

	

sur

	

I,
terr•Inrr,

	

dr laquelle r t unl,l ;,•r! .

	

I

	

nhii „ r io' nl si . Talara

tint

	

i ' anu'u .ir .ne~nl

	

n

	

27 .

	

I,

	

, •I-

	

- .1141 .

	

mess

	

le

	

nuuui i ;

	

.1•

	

Irut, suu> :e• iendeiu•ri's n

	

161

	

162 et 16 :t reclilli• , un 'i, .t,
:oendenirnl

	

n

	

!MI :I' pP '• par \1

	

"tr ou bou . ,'lanl en ui s ttn'e' .
dr

	

rerrraLl' t

	

I . . .n

	

\I

	

I,

	

pi •,

	

l,•ni

	

.l ' '

	

la

	

'L ',
finance.

	

LP , .ut, r o i s 'r ' l e ; n n l

	

' n

	

161

	

pie talle par \1\1

	

Cui ;, Mc . 1.

	

l'unlnm, et 'ma nif . elbrr- rio rren!n

	

du r : p penlb','nu'n! I , , . . la

11, 11^ers ainsi

	

la

	

per„ , :L

	

brasse ,l,l parai . r,q,he \' .I,'
1 ,t :l,' .'a (, errent n

	

27

Lés rullrrll\IIP, qui rit .,nt !a rb .u''1 ,Prit l'rl, r .•,rnl •,.
à Ieur l'un d ' ailnun ; .Ir : issel ainsi qe•' la conun p 're „i:
Ir Irrr,ïnlrr de laquelle 1 .1 nui' ' .rnle l ' ,• :ahlis .r•nu•nl

	

,rite
represenl :,l Inn

	

lient

	

,n•n"'e

	

't ;

	

l'iiw'n'I :,n .',•

	

relal'rr Jr.
l'll,ir ;r•, Issllril •e ,

L, :.un, ;unenJ,•nunl n tt ; :! (,lu''iil'' ;var \I\l 1 ;1 .10,1
TnuhPn et les nu•nrhr .'» du :!rnnur dit i,i ..rnib1 .'me . i ;Poli 1 .1
rrp,Ibbgnr ,sl ainsi veill e s :

Dans Ir deusli•Ine :Mima Jil p ., r : : : r ,phi \'II .1

	

I .r-ee11
deinen r n

	

27, supin lnl,•I le . putt(-

	

, ,'n Inul (al paille

	

la . snll, animi,le cent n

	

Iti:t ieel,lie

	

pre,ente par \I\1

	

1i :n
rlGnvl, 'l'nubnn rl

	

les uu•nllrrr . . élu

	

.In l'ai„rn,hle u,•nt
pneu !a li •pnhl'gne e,l ainsi Iodl e s .

I unl!Jrl,•r

	

ie druxu•nu' .M e n g :n

	

t, Ira 'ra l ,h . •

	

\'11

	

, I ,'
l ' ais ri h'no'nt ri” '27 par Irs pr e st e .

	

.

	

pnnr one

	

'tirée ,I, ..
111' peut ,'Ire nlfr' l' Ieure :I ses

	

: ill:

l .a p :n'i lt' est

	

\I le 'aidantes,

	

paso, soutenir I .wlei,,

	

nenl
u” 27

M . Jean-Pierre Worms, ,rrplunrrnr . I,' :,rltelr 2h a Ir,lit ., ter
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ASSEMBLEE NATIONALE —

La commission a adopté un an endentent n" 27, donnant une
nouvelle rédaction de l ' article, en vue de poser le principe de
la décentralisation de l'ensemble des dépenses de construction,
d ' équipement et d 'entretien . nids aussi des dépenses de fonc-
tionnement gi'ncral des etablisseinents . a l 'exception des seules
dépenses pcdagogiques et ,le; dépen,cs de personnel.

En outre• l'amendement tend à limiter aux communes et
groupements de communes qui le souhaitent le droit de rece-
voir tout ou partie des responsabilités et des c•i'arges affi rei tt's
aux lyv'es et collèges . le Iansfert étant effectué de plein
droit . tuais non a titre définitif, à la différence de ce qu ' avait
pris u le Sénat.

En outre . un décret preetecra les cundilinns de la représen-
tation durs collectititis Ineales eoneééo&'es, au sein des conseils
dadmintstration le principe de la repre's'ut :tion clant posé
tian .• le texte nu'mi' de notre amen lsntent

M. le président. I- ' ainemdentent n 118 est identique.
Quel :•st l'avis du Guuvermentrnt sur ces amendements

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, l'octr

M. le président. L'examen du soli, imendcnu'nt n" 304 ]'tant
resservie clans l'intente de la n r ons de M. le pri' .icient rie la
eontnus,inn dés finances a la que.litin de la re :etabilite' . la
parole cd a \I l'oub,in, pour ,tefendre les sous-amendements
n ' 161 . 162 et 163 rertitie.

M. Jacques Toubon . Dans I en,eoible, le texte proposé par la
t•omntislun nous paria extt'i memcnt dan ereux.

1 ' iniliair di'c'entraliscr et transférer la totalil ., des rli'P,nses.
à l'excepl,in clé celles curt, t'étant le, dépenses pédagogiques et
les d, ;ren,ex de personnel . (''t sl es i'lvmntent une opération qui
risque dr se solder pour los iu :iecLcités ocales par de très
grandes ,liffl .'ultr", financierc• Nous allons av,rir, bien sut'.
l ' ucc ;!a •r de nous en aperict nt' rt ex ;00i1.0 les articles arldi
lionne ':, a l'article 25 . notamment sur un point essentiel dent
j 'al dé,a p :n'le . Il .s agit di' la n . res .,ü e de mettr e un terme a
la partetpation des com utn', aux repenses de fonctionnement
dr•

	

„leu ',, qui relis eu lit ,l 'orrnais de la conlpi'tenee du
deparlenl .'nt

Ni•an i, .mi ns . dan, le (dire de cette pbdosuphie . ou plutôt du
principe pose par la c :rmnii .,lnn ile., lois

	

i(' répète (pie nous
le rrfu .,,m dans sa lirutabtr et tan, sa croer,iüté . nous
:tons prnpn ;i• gm'1qu1 l , ilu .,,m .11iuns dr nature à améliorer s!ur
certain, points, le dispiisitil

Telle. .ont les raison, peur leçlui•IIe .; nous acon ., dépr„i• les
titi, anus irm . ndetnent, n ' 161 . 162 et 11,3 rectifié

M. le president . Je viens detr,' saisi i' aleinrnt dont sous
amenrl,'ment n 305 pri s sen t :• tsar MM Raynal . "l'aubois Gombaud
et le, membres du groupe ' I i rassentblentrnt pour la I10011
l Iqu ' ainsi 'eIigé -

mit i ,lô ter le dernier .aiini' .i 'iii p,u'agraphe \' de l ' amen
dament u" 27 par la édita„' gui• ode -

la . Are, lent élu con-ri' d'eWhlissrnu•nt cal i'I :i parmi] les
nu•mtt re . dr-igné, par le conseil : ô•neral nu le con• : il
ricinnal

Vnm . ;e n " rie imi . sois pou,,, d, fendi e aussi ce• anus aini•ndr .
men'

	

qui ". . .i n ! ire!, nus en distribution

M . Jacques Toubon . Nie; deus premiers sous amendements
n ' 161 et 305 sr reppuilent pimagraphc \' . de l ' amendrni,'nt
n 27 . rnn :•rcre à la il,•, maillon et à ;a eonipu-iiion des consens
d ' au nini, i rat 11rn dis etahii .senienis

.)r lb 1, jappe ;h• ir•s urines .1Oie par :igraphr

Lt•. eolle•grs , les I}ii'e . les et,i'( 1 sit nu nl ., 'I r•d11c .ituni ,rr
(jale sons ries elablesa nu•nt, publi e s inr :ius dont Ir, rumli i : nn,
de fenetonmernrnt stol tefunr, p,Ir décret le• ennserl il ' ehui
ni .,ti,iliiin d,• re, et :ihli-,eimenls oinpreuil rte., n'pre .emtanls
clos enllrrl ;t tes In, ales, rt ont,iinrnrnt eetiN de Li tarnrtirnu• sur
Ir Irr'i limée M . laquelle cal implanté I elai'heaenient •rnlau'e.
l'as ,n, :uncndeinrni n fit, nous enlenduns eunfiinor

que les cidlec•t i',te, qui tint la charge des élabbssenu'nts .nu,
que la (menotte sin lr Ierrtuur de laquelle rsl implante
l ' .'tahli ;srnten!, s'ont ri présenlees au corne•il d'adntnidi :ilunn
de ses id :011issemu' ifs En fait sur et' ptiinl, l 'ann•ntenur•nt de la
e•unim ission nom, donné ii :u'trlleno•nt 'alisfaclion . Mais le soirs
amendement

	

vi',' i'x,r•rttiellr'rrient a preclser que celte terri .
sentant n doit tenir round . . de l ' intpuiliince ','latltr

	

charge -
asutni ^x par chaque rm ile . l icile

Tel est l ' objet du sot, amendement n" l(i1 qui ptopu,e none
une ti n'.'ll,' rédaction du paragraphe V de ' étui nde'ru'nl n 27
Par 1<' >mie amendement n :1115, 'tous v .11m l ., complet,- 1'r
mime paragraphe .

Il M'agit d ' indiquer que l' mesulent du 1,1,01l d'etahlF sl'
ment e .n t élu parmi lis membres design ...s pst' le conseil géné ral
mi le rnnsril régional .• .selon que l ' i'tablisvenu rd est un collège
nu un lycée

2' SEANCE DU 25 JUIN 1983

Nos deux aut res sous-amendements . n"- 162 et 163 rectifié,
portent sur le paragraphe Vil de l ' amendement n ” 27, dont
je rappelle les ternies du deetxienic alinéa:

< A la demande de la commune intéres s ée ou d'un groupe-
men! vie communes comprenant celle-ci, la responsabilité de
la conxt'uction, de l ' équipement et du fonctionnement d ' un
collège, d ' un lycée ou d ' un établissennent d ' éducation spéciale
lui est confiée de droit, en tout ou partie, par la collectivité
locale compétente.

Par le sous-aunendcntent n" 162 . nous demandons la soppres-
siun ries mots < en tout utt partie . Le système sera déjà pas-
sablement difficile à appliquer, cm- il est cunt{ :icse : s ' il existe
des responsabilités partielles . le dispositif sera encore plus
(ontlliqué. Selon nous . la responsahihté doit êt re confiée entiè-
rement à la commune . si elle le demande . Si elle ne le demande
pas, que celte responsabilité ne lui suit pue du tout confire : En
tout cas, il ne faut pas prévoir une responsabilité partielle paru-c
que créer des situations intermediai•"cs compliquerait les choses
1 .a commune doit assumer totalement la responsabilité des
établissements ou pas du tout.

Enfin . par le sous'antende•nvent n 163 rectifié . nous proposons
de compléter le mente alinea . Nous prévoyons que la respon-
sabilite, contrairement à ce que propose le Senal, peut nette
pas irréversible : cela signifie que• si une commune le demande,
la responsa .)ilité de la construction . de l'équipement et du
fonctionnenent d ' un collège, d'un lycée ou d ' un établissement
d ' educatlon spéciale lui est confiée . niais seulement pour une
durée de six ans . Au terme de en cli•lai, il sera possible d ' annu-
ler le transite ., qui aura été effectué . Selon le texte du St•nat
et celui de 's commission des luis, le t ransfert serait irr•é've'-
sible, je le

	

Apelle.

Telle est notre position de principe et telles sont nos prnpo-
aitiuns dans la logique de l ' amendement n" 27 . si celui-ci devait
lire retenu par not re assemblée.

M . le président. Quel est l 'avis rie la eonunissiun sur ces
quatre suus',uuendenn'nts

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Le sons-amendement r' :305
n'a pas etc de:ente en c•nnllnissinn.

Toutefois . celle ci a relu ;' un amendement r'é'digé exactement
dans les mérous termes. Elle n ' a pas estime qu'il convenait de
changer le sysleine en vigueur selmn lequel le principal de
l'etablissemu'nt . s'il s 'agit 'l ' un celle e, assumant la responsabilité
de la gestion, duit présider le conseil tint ablissernent.

.l'en viens au suus .arnendentrnt n

	

161 . A notre avis . il est
bon que les collectivités locales

	

- notamment la commune
sur le ter- rtlnirr• rte lartuelle est imirlanté l ' é) :tblissentrnt —
soient representi•r', an conseil d ' administration (les établissements
dont alles ont la char g e . lais on fuit niai comment, en fonction
du nunihre des i•léves . originaire, souvent de diffi•r,'ntes com-
munes . on n'' irait tenir rompit. arilhmétiqurim'ni de la lourdeur
relatite dies cha r ges assomeC, . Ci . stil .- :mnenriemenl risque de
ruser plus le p!uhlriur . (11 111 n'armorie de sulultuns . 1 .:i emnmis-
sien l ' a donc refu,e

En revanche . l'adoption dm sous :nnenib•nu'nl n' 162 . supprimant
le, mots rn luta uu pute semblé stseepliblc de sirnrlifier
les procédures de delégalinn Ica eununis,out l'a donc acre pli'.

la• soli, amendement ri 11i3 r'1', il i' a Irait au délai fixe à
la ronunune pour faire appel d ' une responsabilité confiée au
dip :u'tenunt nu à la reg!trn Nous acons aer'epli• la proposition
formulée dams Ir sou, :unendenu•ni . tx :utl la din'i•r• à six ais au
ntil(numur Ica (minium .' panes amui la re .,ponsahilté d un
'tab :rs,emi•nl pour :nu muons six :ut,

M . le président. Quel est l'avis ils ( ;min ernrroent

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, lotir
le surisamenilcmnr ent n 311 :1 . ini•rne ob.-omtntnnt que cr matin
il ne nnns aprorbenl l'as de r,' lrnn'nter élan, 'les dn na i rma
yui rrlrcenl M . la ennipélrnrr du ministr e de l'edmatioti
naliunalr'

t, .

	

p .nhlr nu• Il :rit u' p,ir Ir stuc, :unrudeni•nt Il

	

1111 fe .r te ilu
dormait' rr : , lrntent :ore

	

il il nit li r e r'•'l' Inuit' 000rr1 . nnn ]uni'
la lot

l .r nt in :mnendenu•nl tu I62 nirplrr'iine Iii lnssibilté d'un
transfert parti e l de I .sprmsahiltés .Ir ne cuis pax pourquoi.
Il Land Iuu .srr une rert ;unr .miplr,sr air rb'•pnstlil puni Ir,
nllrrfivte', In(alos'

En rr 11111 ,Till, 1'1'111'

	

la durer 1 . 1

	

'Mn

	

:11'1'1,1' Mn,

	

'nus
amm'ndr•uu•nt n

	

Ili:i rorthr, Je nt'• ,ois ras puurgioi le tl .'I :n
pnurr :11t

	

(r ite

	

imita n'ur

	

il

	

111•11t an :,

	

l . :t

	

dorer di'pr'mli,u

	

dr
1%1(1''orrl ente Ics parties pieuanles

Je nie prtinunre don( (antre les quater siens irndenienls

M . Jacques Toubon. ( ' e sunt des i•vnnnint's de bout de chaut
delle

M. le président . Ica piaule esl a ..\I X1'1ler . rooter I :mende
nient .
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M . Adrien Zeller . Je nie sut, Inscrit tordre l 'alnenderrtent

n

	

11 .1, je cuul :u, :surtout obtenir tint 11rl ' ei,ion.

M . le président . Ne ct,nllncnrer pas ainsi, nlun :•ienr 7.ellcr
Par Il!lcrah,lne . )r tous :u donne la parole, et t'alla que vous

nt unhque/ hnnlrlltatenlcnt que ) ' ai eu tort ale cou, la donner
.Snne

	

I .a ;,se : niai le soin

	

pn,u'quoi sous atei la parole
et ,hies ce qae \mus

	

a tuc ' .,tiu•,,,,1 s

\ tit ieG puut',un It•, Imul rhrr eullo .•: ;ue•

M . Adrien Zeller . Qui . demain c,1 i .unmr la pat'l culntnunalc
dans les depen,en de 'iii, ionttetnenl de certain, I'cers et des
1'1111 clic,

M. Jacques Toubon . \ nus è les en n ance'

M . Adrien Zeller . l ' est un prohlrnte ,ufft,aurinenl ,race pnllr
qu'on en deh .,ilc, et 1 pre11,„Ij,e :r, eh, lu-aux

t ; :en des maires souh .uter :ueni uhlenn' . à I occasion de ce
débat . une repome Claire sur ces putois

M . le président . lai parole est .1 \I le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, r, : : ;' : : :r Monsieur le president, un
amendement

	

t ' a ', e point al're s l ai l eic 25
Nous aurons l'occasion d 'en pat Ire à ce montent là

M. le président. Je :net, ,inx rots le sous amendement n 161.
s1, :, tir " i•1., Ie,o0n1 , . C s ; ;` :, 0110pfe 1

M. le président. Je :nets aux cote le sous-amendenit`nt n" 305.
I f ., sri„s lnnenr(e 1,n'„1 n ,'sl 1,a, 1111001 ' 1

M. le président . Je mets aulx tutx le sous amendement n 162
Lr ,1,'n unu'uJr,ul r'( .»! a'h',''r

M. le président Je nu'!, , us t oix le mils anu•ndcnient n' 163
re, t :fle.

ILe torts urrlendelrleet est

	

I

M . le président . Mes chi . , Co!la .n' , )r ne surs pca, en rte ;urr•
d1' tnr!tre en Ms, u- :Inn r -1111- anlendelnenl n" 31)4 . de \l . 'fou .
bon rat' )e n Ii : tin' ors pas ne repun,t' du pt'r`sidenl de la
eonuu.,, : Ut de, 1 1	„ ,,Ir la (1 .11 » 11011

	

1 .1
11 .11

	

on'el{uene•,

	

al, e-,n : :,unt d(' 1e5,• :te11 la vole

	

le,
dl•u . .un .'ndenuen

	

'nl :ques, n'

	

7 et 118 . ain,l que l ' examen
d1'

	

.1n1mnd .. .n1 t

	

5 et 1 co'''mbat' de I ' arUrtc ' .i

Rappels au règlement.

M . Alain Richard . 11ot .n'I1r I1 pré-u11'nt . e 1'r ;le,nenl

M . le président . \1 .,n,ieur li,l liard

	

sot le siu .,Ilnen,lemmnl
d1•pr,se par 11 '111nhnn :1•11 mn! . tin mniflein e de
le ro" ',eurent Ille tait id, . :'alul11 de 111 :1,1lilel le prt•,I'lonl :11 '
la cumin1,s11,11 des flnanrr'-

\ 11, i , :i r, I .ula un rappl'I ,i i I -1' -:Ielnent

M . Alain Richard . \Innveur le pl,,ldent, le le',lenn'nl 'n ' Inter
d .'

	

!,• -mugi . '

	

a 11 l of : ul 111•

	

„ I er sou ,011, .1 :n ndeunenl
.1 r, 1,i Jr

	

!, . ,

	

qin

	

n , 111 'ot ,1 i \” ; nlhlee ,11

	

prendre
1 ''

	

' h .	''i i.•

	

p : :. 111 .01

	

. Il

	

' ' .11 11

	

'1'

	

2 1

	

'titi

	

1' .1

	

1,,1111 .i Ille

	

a

M . le président . I .1, par , 1 e

	

al 1!

	

'foilhl,u

	

11on'

	

111 :ultra
t a,.'1 n•

	

.el le^, e fnrril

M . Jacques Toubon . \l-n1- ;, .,n I ;1 ha' d . I (,sale d1' fane du
t 1' .l\e ;, ,I .1,• ,',u, p ,'.s,ei ,1 l r lt 1111 t , 1' 11111 11 .1', ,III t1' 1111111 . itals
flan . ,,1 méthode et ) :u dep„,r lul,n a nis aen nJenu'nl n .1111 sit:
I

	

n

	

27

	

1,11

	

', :i:

	

'

	

:1 :1 1111

	

le

	

111'1,11 .1•

	

Si

	

)1'

	

l e

(l, p ., .t :, sur

	

un

	

a1lt1 e aur1 1,l' m, 111 .

	

tn11 .	0I ai 1' 11,lva . /

	

'I1' 1 .111 1'
Ili

	

.raiva, nie

	

1'l

	

t11u .

	

une

	

1 n .j,1111'1111'/ que

	

1'r

	

11 '11-.1

	

1,,1-
de•

	

hnnnr

	

1111d 1 .	Ili tlI,ie11111111,

	

11 :1,11

	

son

	

.11111'11 11 . 1111'111
ap111lqur a cet 1'r;,Ir111t

	

f :,,I- ,nn11l ..uu^I! lac-1111e1 . me,
e•',' ;,

	

.t 1 .1, .,'ulhla''

	

i a' 1,11

	

'lu1,11,' qu ' un 111,1

	

1111p 11,11 ;'111 '
61101

	

1' ;

	

d . 1rt,,,

	

1111

	

11 .1 11

	

1 :111,

	

! .11 .1111 111011:

M . Emmanuel Hamel . \1111, t''le11u'. tri , rs1'u,es '

Après l'article 25.

	M. le président . \1

	

1\'111 nos

	

Cals1,,n 1'111

	

a 11 : . . .1 111, 1111 alurn
d'it

	

tt

	

n

	

30.

	

8ainsi '1 :1: 1'

.\pr1•, l'altlrte 25

	

In

	

11'1

	

I,u1ulc

	

,lutaul

le dep,ulelnenl 1',t ,uh•11llm

	

I I•I . .t clans le, .1 : :1t, 1't
I , l r i : 1 I i I i 11 I 1 s

	

11 1 • t ' 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

	

d e .

	

i u l l t e n l l n n -.

	

1, .t

	

'. 5

	

:Itel'

	

I1 ..
f un utnl nl•r polir le fnn11111nnr 1111'111 d1'• .

	

' Ile••v , ,
Celle dlrpu,llnlu 1' .I applicable a la région poil] le,

runcrntlnn, if,' fun :Ilnnnrinr t : : 'les Itre' . et ,'issu:

	

. fmlents
•'l,1r .11 t11n sperla'e

'„n' rra ,nu1'n :,'11m :1

	

\I\1

	

(, 'u : liai ' I

	

')'nllhnn

	

I les n1.'tnh11'c
1{ , .•Innpe iii rasse chi :lnrnt pneu

	

a Itep111llIglle uni 11re 'enlr•
u• .

	

„Il ,1 .111 nderuent n

	

17) ainsi Irdl ;;e

Il :ul+ 11' 1,,11111 r :l'Irma 111• t .ullenllrinenl 1,

	

.1111 es I, ,
und .

	

, :1 l ' I•.La!

	

n,rf 1•I

	

Ir-

	

nn' .

	

1•I :1 11, l',)11111111111.

I . .

	

iable est a \I

	

a 11W-sein

	

p111tf

	

oiilelllr 1,1111rnr11 1 111'11
n'- !O

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur ('cl antendemerl nta :nlierlt
le pllnclpc ela la partiCipaUmn tics c'u611111ttne5 aux dtpen'es de
(unrlhunu•nu'nl des colteges et des lycées . II suh,lilue l0 depar-
(muent à l ' I•aal dans les droit, et uhllcaliun,s qui ri•sullcnt des
cuncenllun, passer, :nec les runu'nunc', pour le fonctionnement

des colleurs . et 1 .1 repuut a l'Ela ( en e1' qui concerne le, cnnten-
Ilun, rclalnes aulx Iccccs.

M . le président . Quel est l ' art, du t :ouccrnentt`nt

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . 1 ' 1,111 ' .

M . le président . La p :uule' est ,t \I . 'l 'uuhun• pour ,1111,mir le'
sols, anlc'ndelnrnl n' 174

M. Jacques Toubon- \ton llrut petit sons amendement est nean-
'noms dune exu'cnle rinpurtanre ,a1' re a quoi Il a Irait rpre-
sente puer les communes des s Intel .•, Mal à lait it .n,nier .lhles.

	

\oit, :,ton, cu, s ur ce polo?

	

.lista„ion prolnn"ee en
cnnl ;u :,slun de, lois à I inuiaUr

	

nouullnu•nl . de nulrr t•ullt` t-t ue
\l :\I :un liich :u'd Notre pru11u . Iuul ,t l'eltel suic :utl a p ;unir
du nu,ment tilt le département est substitué a l'Etat dans les
droit, et ublil:atluns decuulnit ,Ir, ,unirntu'i, 11a„cc, ;nec les
c•ulnmtutcs pour le l' unciiorme. ..mi des eulleges . s1 anus .tison:
que le departenteni est suhstnue a ! ' Ela' et aux CW :Utiunes . il
faut 'psi . tact() que la participation dus commun .» au fonctionne-
ment de, culle ;;e' soit prise en c'har_o par le di'partement.

M . Adrien Zeller . l'affaitement

M . Jacques Toubon- ( "est là . nous le satins tons . une pri'uce•cl-
palnut instante des ambres et ries Clos ru noua n :1,l x.

Notre culle'ue Adrien Zeller a évoqué ce sujet à l ' instant.
Je crois qui• re'lcr par ce bi>u, I affai re de ut, que l ' un appelle
le, 36 p 100 . plurcenla'.;e nlo)en de la :1111(ipaliun contnttntale
aux irais de lunelumncnll'nl des nik•,e, . sérail .ers apprecic
c :u' et' , cran une mesure de aloi pli tlral 11111 . de t' ai u : :I1 :1 :I,aIin11,
en dchnrs ntenle de son intpa'•I hud',elaire ( lest eli ce ,cris
qae la c00unisior des finances :nain ,11uhailt' aller . et l 'objectif
du sur , arnendenient n' 174 est d 'il'ut fer flans celle dircellnn.

M . le président . Quel est

	

1, de la cnotntissiun "

M . Jean-Pierre Worms, 1'a{,t,ur r r'r,l . La cuntlnissien a repousse
('t• saut, alnenlh•me111.

M. le président . Quel est l'ai i, 1n t 'mut ernenlent

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ( ' antre.

M . le president . I .a parole est a \I Zeller

M. Adrien Zeller . Je rt f urelle I, : p,lllun ,!c la cnlnlnrann et
du Cnll '.l•ret1'111,'llt pour la raison , . : : :,1111'

	

('l•l 'Ia,I1 f•, n1111I11IU1CA
p .u',topent

	

alii\

	

1 Cal, 111'

	

f : :l'I loua :• :Veilt

	

il :

	

l\ : ' t ' 1' ,
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prévoie un système cmpéchant la maniée pregre .,sive de la
part communale dans tes bu .Lu t .. de fonctionnement, a :ers que
les communes n ' auraient pas de maitrise sur les dépenses . ..

M . Dominique Frelaut. Absolument !

M. Main Richard . . . car ttuus ne pouvons pas laisser se déve-
lopper un système clan; lequel . P ro ressiveu t! . sur des budgets
qui sont prescrits par le departentent, les commune ; viendraient
à payer 50 . 60 ou 7(i p . 100.

M . le président . Je met, aux voix le sous-amendement n " 174.
Je sois saisi par le groupe du rasse utblencnt pour la Répu-

blique d ' une demande de scrutin public.
Le scrutin ta 'Tare annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mme., et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

I .e scrutin est ouvert.
Ill est procédé (tin Arrutln .1

M. le président . Personne ne demande plus à voter ". . ..
1 .e scrutin est clos.

Voici le résultat ilu scrutin

Nombre de votants .

	

488
Nombre de suffrages exprimés	 488
Majorité absolue .

	

245
Pour l'adoption

	

160
Contre

	

328
1 .'A .scnthlee nationale n 'a pas adopté.
Jr mets :ntx voix l ' amendement n '' 30.
(L'amer' l ' ancra est adopte .)

Article 25 nn',•e,vl,•rnrne'st rrse'rr(').

M. le président . N'eu., en rrvenon, à l ' article 25 précédemment

ladin ., ta
I t' •ous•antendetncnt rt :3 4 de M . Toubou est Irrecevable.
En consequenee . fo nuls aux suis l'amendement n" 27 de

la commission, tel 1)1 ' 11 a etc p,ecédenuneat sous amendé . en

	

nie Ire fenil• que t r ient ndenu'nt II'

	

113 . r,len :iaur.
s

	

esen rfr rne'ut . . Msil

	

Ides . seul rulnp',`v l

M. le président . I•:n enie nce . l'am e ndement n" 165 de
\I Gainai tombe . et l'article 25 se toute rédigé dans le texte
de l ' amen h m e nt n 227 ntnd,im

Après l'article 25 +!tete).

M. le président . \uss en rcvenuns à l 'examen des amende
ment . après I'artu ' 25.

1, Gnui erner .,e•nt a pl e . •nt ' uo amendement . ii' 238. ainsi
réifier

.\pi r es I ' ,u'tn-P . _ . r . tn .erer' l ' artele' suivant

II vil vra i e	lin l,e t de l ' l'.la! tint chapitr intitulé :
reanon ,l•

	

~I rgntpenienl

	

. r et I a i r ,

	

('e rh .rpit('t'
reeroul .r bis , i, ,t,•s tin, „•dc t :unen! i i, 'rl an badge! de
l'f .L,t pour le, inir .t ,enienl, exécuté• ., par l ' l':Iat et les
subielilt,It, ae dur ' t .','s par Iii : font le .; npi4 aliurt5 t son'
riant le, le, é ; .ibtrv,enlents d'educaton spéciale, les
(sile, de fnrnfdte,Ji Ina1 11,1,1 et aquacole et les collegts
d'ens'i :tentent Ieehnlque maritime Cette dolatnn riolue
entmne !a dot . 1i .Ht Flot ,lr d egttipenu'nl

• Elle es' r, parte chaque année ent re l'ensemble die s
renions dans des consistons drftnie.s pin' décr ets im Conseil
ii I tait en (notion md,muneal tlo l 'i tolnturn de la pupulaton
sentarrsalde . de la capselle d'accueil des établi rtniettts ainsi
que des besoins sin ('111q,rs des a ; :),,lomi•rall ,Nr 'nutelles.

. ! OMaison est Inscrite au budget de ebngne région,
qui l' .tffecte a la con,lrnrbnn id à l'équipement des rtablis-
sem e nts mentionnes au p :u'a,raphe III de l ' article 25 et
qnI fsgurtnt a la liste eta!rhe en apptraton du paragraphe IV
de l'article 24

• Les crédits de paiement enrresnnndanl aux ,''édits d 'au
Inr ' isatons de programme enitllrrl :it' V dan s la dntatinn Men .
tonnée ci dessus s'il versés sur one pétr in !e étui ne petit
excéder trou ans

Par dé•rugatlnn a l'article 95 de la loi n” 8 :111 g lu 7 Jan-
vier 1983 relatic • a la riyrartition de cumpi•le ,mes entre
les commune s, tes dép ;n'temenu,, les regain, et natal . les
crédits rnentnnni•s eu présent article ne sont pas ',man,
dans la dotation générale de dérentr :llsatinn

La parole est à M. le ministre de l ' intérieur et t • la décru .
Iralisalion.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . II saeit
du système de financement que propose le Gante• , entent

M. le nrésident . Quel est :anis de la cnnune sites

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . A vis favorable.

M. le président . Je met.+ aux voix l ' .nne•ndement rI ' 238
( .amendement est uIopfé .t

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
ta' 231 ainsi rédigé

Aptes l ' article 25, insérer l ' article suivant:

<L ' article 105 de la loi n' 8 .18 du 7 janvier 1983 relative
à la repart il ion de compétences entre les communes . les
dirpartcc anis, les régions et l'Etat est complété par deux
alinéas ainsi rédigés

< En outre . ce chapitre regroupe, à compter du 1" jan-
vier 1985, le, crédits précédemment inscrits au budget de
l'Etat pour les investissements exécutés pas l'Etat au titre
de la construction et de l'équipement des collèges ainsi
que t es subventions d ' investissements accordées par l'Etat
au titre des travaux et de l'achat de matériels au profit
des collèges, qui figurent au budglt du ministère de l'édu-
ration nationale.

< Par dérogation à l'article 95, les crédits mentionnés à
l ' alinéa précédent ne sont pas compris dans la dotation
générale de décentralisation ..

La parole est à M . le minist re de l'intérieur et de la
décentralisation.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Même
chose pour les collèges.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Même avis!
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 239.

M . Jean-Pierre Soisaon . Contre !

M . Jacques Toubon . Contre!

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 240. ainsi rédigé

Après l ' article 25, insérei l ' article suivant:

II est inséré un article 106 .A après l'article 106 de la
loi du 7 janvier 1983 précitée ainsi rédigé :

- Les pourcentages mentionnés à l'article 106 sunt modi-
fiés chaque année . en tant nue de besoin, en fonction des
transferts de compétences réalisés en application de la
présente lui et de la loi n "	du

	

tendant
à compléter la lui n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
rél :u'tilion de compétences entre les communes, les dépar-
tcnn'nts, les régions et l'Elat.

La parole est à M . le ntini .tl 'e de l ' intérieur et de la
décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. C'est
la ntudiliraton tle la I) . G . E . pour tenir compte des c'ollcges.

M . le president . Quel est l ' ;'.vis de la commission ?

M . Jean Pierre Worms, rapporteur . Avis; favorable.

M. le président- ,le 011't, vas t ' antendetncnt n" 241)

(L ' amendevient est adopte .)

M . le président . Le Gouvernement a présente un amendement,
n 241, ainsi rédige

Après l'a r ticle 25, Insert, l ' artic le suivant:

Il est inséré dans la ;id du 7 janvier 1983 pta cilice un
article 107 A ainsi rédigé:

. S'agissant des co!le ;es, seules sont prises cri compte
polo' l 'attrilruticen dr la prennere part de la (rotation global)
d ' equipenie'nt dc's départements :ut titre des investissements
directs et des subc'entiurts d ' int'esli'cseutrnls. les op`i'nions
inscrites sur la liste prévue opar l ' article 24 de la
du

	

lend .utl a rmnpléter la lui n'

	

:3 du
7 janvier 198:3 relative à la ré•partitinn de c'oulpelenc•(•s
ente les cuntnrunts, les deparlinuents, les nations el

I,a parole est :r Si

	

le ministre de l ' intérieur et de la
.I„eeel r,l , •- 't( ion.

M . le ministre de l'intérieur et rte la décentralisation . ( " est
l'élablissentent d ' on rapport entre les programmes annuels et
la D . G I•:

M. le président . Quel e>t l ' avis de la ennunission "

M . Jean Pierre Worms, rupporrrr, .Vis favorable

,& le président. .Ir nn•Is ,nn voix t ' anlendenlent n' 241.
Il . u,nr•nrlr•uu'nl est n :lnple I

M. le président . Le (inirlorn,•nu nl a Iii•srnlé un :une 'id' tuent,
n 242 . ii'nst la luté :

Aprr . ; radé :dr 25 . insérer l'article sui,

Les ai t'c!ei I . 1115 1 ,, : :15 1 du eu le• rural -mil relu
placés par les rli•po .iiin,is

	

s

• •ler 1 . 1)1,1 1 . l,r, lieras ,rer :rotes rl i•tab :i . ,, u :, lits
publies de 'ovule nmt(•aui (airs en :tpptieaton des s'Indes
1 . . 811 1 à 1, 811 3 ',nid des établi>>•t•ntrnts publ i es locaux
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dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière
dont les conditions d 'organisation et de fonctuineuleit sont
définie : par dis cret.

1 . : décret visé à l 'alinéa ci-dessus définit également les
ron .litions de gestion des expluttations annexées à ces éta-
hli<-entents%

Ait . L . 815-2 . — . Les ctah!i .sr•nlents d'cnseignenu•nt
supérieur agricole et veterinaire . Ics écoles specialisées elefi-
nies par le 11ecret pris en application du t.'1 t e e l ' article 25 (le
la loi n" du install ces sur un ' -rni :ne
appartenant à l ' Etat ou mis à la disposition de l ' Etat jouis-
sent de la personnalité civile et de l'autonomie finair ivre et
constituent des établissements puhlb•s nationaux sans prelu-
di,e de l ' application à ces e'l,iblr-a•ments des dispositions
générales ap p licables à l 'enseigne nient super leur.

.L l ! . . 815-3 . - - , Des arre'tés ministcrieis precisent pour
charrue établissement d'enseignement agricole et vetrrinaire.
ou en cas de pluralité d ' el,ebhsscnlent d 'une ménle catégoru•,
pour chaque catégorie d'établissements . l 'organisation inté-
rieure . le proeranlme de, études, les conditions d ' admission
et le montant des droits de scularite. les conditions d'atlri-
button des bourses et les modalité, de fixation ales prix
de pension

Art . L 815-4 — . L ' Etat prend en charge la intalile ries
dépenses relatives aux établis .cmruts visés à l ' article L . 815 . 2.

1 . ' Etat prend en charge la rit ri nitinn du personnel
.1utd i tralit et enseignant et le, dépenses dorure peia-
geegique deiinta•s par le di s cret pris en application du Ill de
l',e t scia 25 de la loi n"

	

du
dc . erahli„envol . vies à l 'ai .,I . 815 . 1.

Les dis pense, de ellItS rur• i ion, . d ' entretien et de fine .
tiunnenent matériel des établissements vise, à l ' article
1 . 815 I , sont à la charge de; régla is

Il

	

- L ' article L . 815-5 dit rude rural est abrogé •
Ise parole est a M 'e rninistrr le llnterretir et de la di•ren

trali„runn
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Amende .

ment le ' a .liflralnen da carde rural
M. le président . Quel e .l l'avis de' la .-r, :nnd,s!,.,n
M. Jean-Pierre Worms, tapportr' . ' r E' : :' drahle l

M . te président . Je riel, aux s ex I :imendennent n' 242
u-hep' .

	

.

Artirle 26.

M . le président . e Art 2b

	

I .1 .:lai ren ., .'rve la respunsahilité
de', etabli . seMrrlt : d ' enseignement re•Ietant dia miniati•ri' de la
doris .• .

	

'min .• e 'e'• .Ir Li J .i .iire e'1

	

lu non- Ie'ie le, rmietrei .s
exle ru e ' r.

I .,e

	

taroté

	

c>t

	

I elltlan . l ' ag ir!

	

sur t .1fI lrlc.
M . Jacques Toubon . -\ propos de rel artlele . e' veux prrclser

que Ilion sous amendement, (balaie irrecevable, a l ' article .i.
avait pour obj e t de décharge r a la ville ele Paris de, frais quelle
enprerle au ti're rte l'ensetgnenlenl sic .•sieur

l ' umnu• re texte, ainsi que le projet dont nous avilit, diacide
en première lecture sur l 'enaclatteine•ni supérieur unnnenl e
l'Eiat une cnnlprtenre clans ce' lierre teinte' . que ricins venus, 11e
fixer lias (lifte ren's ordres de'• renlpt•t enrr, polir la eurtaInle t ioli,
l 'entretien et le fienctiunnenlcnt des (I .e ; .hsseuurlt . d 'enselitne
ment . Il rimas parait paradoxal que la cille de' Pal . e'' .ntlnu n à
cl'•'iv'r 'e•r Mu, 'te' 4 ici l e n'. ale frimas usa' an vii eut t rrentr la
Secrhnnne, le Panthéon . I I l' It Reni• I)e .rarie s . l'hasté natio-
nale supe'rmtn-e de chirale de' Paris, dont elle sr trouve . pour des
raisins hnlnrlrlue,, ètre prvrprer'Iamre' . n :n- .tue ,ont naturrhrnu•nl
de', etahb„+•menus d 'enseignement de I l."I .d

L'objet de mon ancndernent eerlsl,t :vil e enlever celle chas(:
à la ville de Pans Je tenais, nlensemir le président . a l'nc•rasul
de t ailii le 2f; a nlanifr• .ter noirs Irlé'e'•rellrall p rl en re domaine

M . le président . Personne no etr•tnanrte' Mas la p ;bute''
.Ir' Mar ta, ;eux viens l ' art ii - le 2h
I ('ore relu 211 , .

	

adopté 1

Après l'article 26

M. le président . Le 1 e,uv1 ' l'llr'inu 'net a pi e,enle un annenrlr' ienl,
n' 243 . ,iinsl rédige'

Apte :,

	

;' .anale

	

21i .

	

't'aérer

	

l ' iertue l .'

	

s Ii'. ; :nt.

I e rnn,lrur•tlnn, 1 'rxte'n,tuu uu ' ' :eui''nagenuent de••. col
luge,, et' . , lycée, et des il eh!i .,clnent, d 'rllurallun met,
rude sil li•s clava le pétunetle ta, :n'ulnniera4uns noutclle,.
(ont l'e,lere•I d 'une indtvidwelisatpen dans les peu :{r :naines
prési,iennei .se d'invr•slissemenl et les hales rl'oiiéralimi-.
établis e-ru application de dt,p'esiliuns de' la présente lei
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s 1 .es crédit ., inclus d,ns la dotation spécifique pour les
agglomération . nouvelles individualisée datas la lui ale finan•
ces et afférent., au financement des colli'ge's sunt sersés au
département.

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du
paragraphe \ ' 11 de l ' article 25 sont. applicables aux orga-
nismes chargés de l ' agglomération nouvelle

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Cet
amendement concerne les collèges et d 'aut res ré tablissement;
e, •ans les tille. unuccllc,.

M . le président . Quel est l ' avis de la cnnim :,-ion
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Fav orable.
M . le président . .le mets aux voix l'amendement u 243.
(L ' enrerideure'itt est adopte )

Article 27.

M. le président . s Art . 27 . — Lorsque de; écoles, des classes
élémentaires et maternelles reçoivent des élèves dont la
famille est domiciliée dans d'autr es commune :, ces (tendent,
contribuent aux ,repenses de fonctionnement capa :ces par la
commune d ' ,ic :ucil au prorata des élèves sc•i :l,ellr.és.

A défaut d ' accord entre les communes lots ressees, la contri-
bution rte cilacµie commune est déterminée par lie conseil dépar-
temental de l ' educ :etion.

La parole est ne M . Barrot, Inscrit sur l'article.
M. Jacques Barrot . Cet art tek' tente de régla' un pt'ecllléune

di(hcilr . celui de la ri'parlilion des frais de fou--tionnement entre
des celnmune, dont l ' une accueille clan, Ses étahlis.,ements sco -
laires clos enfants domiciliés clan, une autre c'unununa.

La non phi. . nnun,n'u : le ministre . nous n'avons pas cherché
ne amender le lexie s estimant - et l ' cspr-re que noua: ne nous
trompons pan -- que les dispositions législatives en vigueur.
telles qu ' elle, sont neunnlalement appliquées . permettront une
application de e•u' texte ne l ' établissement :pus (mitral du secteur
prive

M . le président . La parole est a Sl .elalsunnal.
M . Louis Maisonnat. \les chers collègue, . cul arliele a trait a

un prob l ème ;race . en particulier ;lin, les seau : mir r en• 11e
rlé .,r'rtiflr•atinn, rapine Ie, cetmnlune, ale mmnl :,'•ne

Ln Lat . l ' artel' . 27 p'ul viser deux saur lien ., dufféret .l,
Dams la prenlie•e' . rh-lqur enlnnunc conserve sun (,cote . ]lais

ce'rLnn, p ;t••n I .'sicI e, . 1 . .11' ra sues Jr ' . lie
leur enf'nt l're' lunule non pus l 'e'u'e du Lem de' r••,i , ver' nias;
l'erele' (le la renuu .une voisine . Il est alors, n panai que la
mime ri ' ou pr . .tiennenl re . é .i•ve, prr•nno en ch,irer prepnrlrui-
nellemrnl une part te des Dada.

Ln se'-' .ndr• hvpnlhi e' est relie de la le i maure .I .l ais , ., ,Je
p . nr ;h• ., rais . ' de:nrrgr :Ip!tigIles, le' numiur de, i•litP : -11s
c•eplihles de fréquenter cette renie se' ri•véLrnt insufflaiend hala
ee ras . rée derme :, Lent dans la conenurru• cuisina' Là . ce' ir e-sI
plus une fa ; ollé .tnu e'-I ihennée a ; : .

	

cal, r u ., e • un • "h!•,a
tton qui leur val faite ,•t qui . quelquefois . ("une rhri

Elle' raille cher 'Illh,rr .l p-avar e que h . service 11ep,trlmne'rul
11e•, .rainsparl ., sr p l :,ire, n'e.l pas (imparti ae olé :ne' d i-suret'
I l' t' .en,porl '!r

	

élite' . rl'wn

	

.mm~nlue- , . uule'

	

élira

	

Data, ,e
cas là, tin étahllt, cet l .''., un svsti•nu• ete bntue,es . plais les
( :unil!r, ('ene,•rnres dmlteut x• 1 1 , nn•nm -,, . .,erra ;e- I - iu .pnrl ,1's
enfants

	

Elle routa ' h'u' rr,,int'

	

a e' :iris • 't'

	

:• .

	

l' ri•itncnl 11 n riu

	

Ics
t,,ur .int sr•!ane à midi niten Is bien que . 1 ., t . nunun n . trac
e•urll air ;lit ru . 11e lotte tacon . des ehargr, à , .Ippurter . de . meula
que Ir, ulule, qat fréquentent e :•, tra .eu uni, \1 u . !'• . Iris rl
f' rie''ionm m'•n' 'ei, en pallie ne Li . h n : r de' lit

	

-'potin, ' rire nul
t ' évide a fera'• dénie :Iront font de rni•nu• junir fies

l'In et' qui cee•erne le, 11i'pense'' II ' tn-.r-s'ns .•nlent, l :l „ma1lm•
dont on a ferme l'rcole' uusq•u• de se Ironit"r dans une ,iluati'in
absn' usent Intenable l Ili de^ ra participer aux frais et Int,'slt„r
men' 11e la cnnununr vit :une . ,ans peur ;tétant et re' di•rliar :tel'
de,

	

'• i i, .nges

	

el ' ili'eesii„e1nP111

	

(111 ' 1'1 11'

	

11(111

	

sllppml'Ier

	

par

	

,nuls
de rnn,Irurllnns

	

srulérreS tpll

	

pas

	

alla'-il
amie piles qu'on peut le penser

A rut er,,rd la re .la . ltnn du dernua aluura de' l'amendement
1 n 282. que noua allons examiner dan, quelque, Inatarls est

amlupue riu peal on i nusuel'le•u qu'une telle eilllnulpe sera
rlt,pr•o,ée

	

rie

	

te; rtt'ap~•r

	

:eux

	

rh :u'~ :e,

	

il uuecrstissonn'n1

	

de'

	

la
rnnununr

	

Vemnuie'

	

clan,

	

fa

	

'uesln'e 1111

	

relie

	

1,1 . 111 plt111 est
:t•enr11ee sella von aulne, d(1nl lue capants d'immun' des élahles
simien!, s col ;un••, permet Le sial :u'r,alien rtes, entant .. anomale, •,
Il n 'y 't plut ale

	

eal .acite el'areuell

	

quand Parole a fermé.
mi'nu . su I l ut lnrnblc exista'

M . le président . Je suis saisi de deux aire nde.mmnl e, n ' 2112
et 244 re'eI bu•, pausant e'Ire soumis a une discussion c•enmmune .
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L'amendement n" 282 . présenté par 11 .11 . Bonrepaux . Alain
Richard, Chevallier et les embres du groupe socialiste, et
dont la commission accepte la discussion, est aussi libelle

Rédiger ainsi l ' article 27:

• Lorsque les écoles maternelles, les classe ; enfantines
ou les ('cules elementaires publiques d'une cunt :nune
reçoivent des &li•u's dont la famille est drrmlcllti•r dans une
autre continune, la répartition des dépenses d 'entretien et
de fonctitnnemmnt se fait entre toutes les 'ontnnines
concernées, en fonction du nombre !'élèves originaires
de chaque commune

La charge des annuités d 'emprunts contractés par la
cnnunune d'as •oeil titi le gruupenlettl de cungmmlm's ntaitre
d ' ouvrage pour la construction et l'équipement des l'eaux
scolaires mi sunt accueillis les él p tes non résidents dam la
commune d'acemeil est répartie dans les mémos conditions
qu ' à l ' alios pr' .•rt lent.

• A défaut d'accnr l entre les communes inlero s sees sur
la ri•par!ilir,n des dépenses, la 'ontriltutt in rlc chaque
ronunune est Iisie par le i'epresentant de , l'Etat apres avis
titi mertseil de I rd ueat0Un.

. Pour cette rel,artilion . Il est tenu compte notamment
des ressource, des communes iunrerni'e•s et de leur popu-
lation scolarisée frrqut'ntant les etabltssentenis en cause.

Toutefois . les dispositions prit tics par le, quat r e alinéas
prec•edents ne s'appliquent pas a la comnturie de résidence,
si la l'attaelit• Il ae•l'tiett de ses établissements scolaires
permet la scolarisation des enfants concernes sauf si le ,
maire rie la commune rie résidence, consulté par la commune
d ' acc•ui'ü . a 'biné situ :muon! a la scolarisation de ces
enfants hors de ;a contrnune •

L ' amendement n 244 re, riflé . prisenir par le Guti\i'rneinent,
est atn,i libelle

1(rdigi'r ;lino t l'ait cle 27

Lorsque Ils érnles maternelles, les 'lasses enfantines
ou

	

les émules élé'nonlaires publiques d ' une 'ommtllie
reçni' eut lis é'i'' es dont la famille est dnmiriliée clans
une antre .onunune, la ri•parttiOn de, dépenses d ' entretien
et rie fomtiunnentt•m se lait chaque année entre toutes
les e,tnunnnt•s , tiverne .'s en fonction nutum 'eut du nombre
d'élévr, originaire , de r•haqut' rnntmttnc

La eliar'gt• de, il 11111111e, tl ' ernpronts ntnlracté, par la
unnnnne d a ialell utt le gruuprmcnt de rurnnuuu•s maitre

tl t,lti l'ae point' .a 'nnsnaletitt rt l'egnlpement dl', rc n!rs
m ;dernelie,, dl', la . s es enfantin(•s nti de, t erme, el~'•tnrn
laines nub :I sur, rd repartie dans les menu . , cnudltiuns
qu'il Ilt'r'ma pire ' I 'nt

• \ dr!aut d a'tirii entre les cunnnnun•s iliter(' Mes, la
rnnrriltnlnni tir chaque eolllnllinr est rlétermtm•e par Ir
repre,ent nt de I ( ruai 'tan, des ''tn',t'tnns fuies par
décret

i ' nm' cette n•p :n1allun . II est fenil I101anllnrlll
de, tissu uri i ' ' 'les rnntniti tt•, rnnrrrn i's et de Iran' pnpu
latine s t nfari,ee fi . rlut•nlant les eta!,lissenu•uls en ' :nase •.

La n ;rrtde est a \l Itnnrep :nix . pour soutenir l'amendement
n !f12

M . Augustin Bonrepaux . ( 'et amendement a lieur nhlrt de
nutrltti r la ri u ., itou des iharOi•• de , rununnnrs di fions a
o tii•It 27

	

1• .11 r't tu oit'

	

ce'

	

.bio l e ,	Inini les

	

Ir,

	

'titi Mill lors

	

sertit

	

11'111M, de
partircp :•t .titi th .oge•s tir huittultne•tnenL tiltelie ,{tir ,uii leur
s .L•atiun

	

( g r, Il -r Itoure quo d :ells (m lands, cunununrs Ils
cap .b. n 'a'' ueil ne,-sure, n ' existent pas , suit p .u't'e que
'c . iele a été fin nü,•, nid parue qu ' il n'y en ,i i ;un ;ns ru, suit
par'' mi t'llr one pit' rit- 1rrt•\OIr ton , le, éle't•, ILUns ers
tunrhtinns, al est luta a full normal que . si les mleu's sunt
('il t ui é' dan, Illir

	

la

	

1'0111111111M

psufimlpp aux tlépru,r, A i . runlr,ure, ,huis Ir ou la rmn
muse rie resllien'e 'Ir,{,ose des 'apa'tics ri'a"ni•tl ni•rt•,, ;urrs
et que (lu seul lait do choix de n parents Ii'., rlr\r ' >ont scolie
rués 'taris une salie rununune . unpu .rr t .ue tnnlitbutoti à
Celle ,untittutlt• tests nt

	

ta -atnlne•tttr il la dei t-suit .Ire

	

iii rnl,.
( '' est auss i . dams les prttti's t•nntinutes rutalrs, premier le osque
de tacoti,er

	

.tttet,rs-ton de l'étole

Aussi, le dernier abnea rite antre amendement pri'v iii t1 qui' la
commune

	

i1'

	

ti',I dl'ti l'r

	

n 'est

	

11 .1,

	

,01111I .AI•

	

•in

	

l iaii'ilt1•Ilt

	

dl',
depenses si la sapa ité d'accueil dl' ,ses i•tahtt, .entenl, set
eurs rimmel la -solarisation lits enfants rnnrrrnés , sauf si le

mitre lit' le cunnn'utr tir r(•sttlroee•, con,nlle par la 1,111111,111r
rl'a'rui'll, a donné ,on ;m'ord a la ,r•nl :u't,atun rie ce, rnfanls
hors de sa rnnunone

M. le président . l .a ,toile val a 91 le ministre de l ' Intéri e ur
et dl' la ahrenlralisatlnn, pour xuutt•nu' l ' amendement n 244
rei l Iii!' et donner sire avis sur l'amendement u 282 .

M. le ministre de l'intérieur et de le décentralisation . J'ac-
cepte l'amendement n 282 et reti re donc l ' amendement n'' 244
rectifié.

M. le président . (, ' amendement n" 244 rectifié ('sl retiré.
(fuel est l ' avis de la cununis, ion sur l ' amendemcnl ri" 282

M. Jean-Pierre Worms, rupporte e r. La commission a accepté
cet amendement.

M. le président . La parole est a M . lfaisunnal.

M. Louis Maisonn,at . Je pose de nouveau la question à tacs
col!(•gucs du groupe so'ialiste qui ont déposé cet amendement :
le dernier paragraphe s ' applique t-il aussi aux communes où
l 'in a fermé l'école' C'est le problème de la fameuse capacité
d'accueil Les locaux existent mais il n 'y a pas de nlailres

M. le président. La parole est à M . Alain Richard.

M. Main Richard . Dans notre esprit, la capacité d 'accueil
c ' est celle qui est réellement fonctionnelle.

1 Nous avons rédigé cet anien .lentrnt en pensant aux communes
dont la classe risque d ' être fermée . Nous ne voulons pas que
lor. qui' des parents décident d 'envoyer leurs enfants dans one
am re i' .'u'o quo celle de leur tillage - ce qui risque d'rnt•ainer
la fermeture d ' une c e lasse par baisse d ' effectifs -- on demande
à la commune de participer aux dépenses vie fonctionnement
ou d ' investissement si le maire refuse cette fréquentation d ' eta-
htissenu'nts exlirieurs.

En re qui concerne les communes dont l ' école val fermée, je
ne crois pats que l'on puisse tionntr an maire le même droit
de veto, car la fermeture de l 'école, si l ' on regarde l ' affaire sur
un plan strictement financier, entraine au moins pour la com-
mune la disparition dos dépenses de fonctionnement.

M . Louis Maisonnat . De func•lionnemenl, niais pas d ' investis-
seinelit

M. le président . Je nets aux voix l'amendement n" 282.
(L'amendement cvl adopté I

M. le président. En conséquence ce texte devient l 'article 27,
et les amendements n 103 de M Jean-Louis Masson, 220 de
M %Piler . 121 (le la cuntmcs;mn des tinances, t e sous amende-
ment n' 229 et l ' augentli'menl n 104 de M . .Ivan-Louis MatSan
decii'nnent saris objrl .

Après l ' article 27.

M . le président . 9111 . e ;un•hard, 'foulon et les membres du
groupe du t'as.,enddenu•nt pou r la Rrpuhhque ont présente un
amendement, n'' 175, ainsi récligi•

\{,ces l 'ail iii' 27 . insérer l ' article suivant

.. Lorsque au muta, 10 p . 100 des élèves d ' un culli'ge
ti e nnent d ' un mure di•p ;u'Irnu•nl que relui dont titis t' cet
établissement, une partu•tpallun aux c'har'ges de fonctionne-
ment peut i•tre demandée au département dont les encres
seul nrigtnaires . Le montant de 'elle participation osa fixée
peu' une rutiventun ente les départements concernés . En
cas de désaccord sur celle cl, le représentant de l'Etat
dan ., la région fixe les modalités de la parlirlpaton : st les
départements app :u' t.tennenl a deux régions diffi rentes, la
décision releve du ntnuslre de Ilntér'u•ur .,,

I,a parole est à M 'fnuhun

M . Jacques Toubon . ( 'et anrrntleutrnl !end a pluvial' pour l e s
collegrs, qui seront desurm :us de la compétence des déparle-
ments, des catspusitons analogues a celles que nous vinons
d'adopter clans t amuie 27 pour les ecoles qui seront de la
isnnpelenee des communes

Noue amendement prrvutt également une pusstbalile d ':u•ha
Irage rit cas rie tlrsarcord, t' est le represenlant dt• l ' 1• :tal
qui luxera les nuid :dttr, dl' la participation ; il existe rit effet
des deparle'nieuls ruraus a faible capacité cuntvbultte• dont les
i'tablissrntonls accueillent des élèves des départements linti
iruphrs qui uni une iapaeué tunt'ahulne beaucoup plu, imper-
laite t' est nnt:unnt,nl le ras dans le tin! (lni',l . Nous pri s ons
qu ' al faut apporter un rer'lanl rorrrctif au bénéft :e des déparie
input, dt,pusarli de Luh ;e, res'.m a'', qui snppnru•ni dl', charges
en partit , . indue .,

M . le président . (fuel i',l rat 1 . dl' la rutnnu,stun

M . Jean-Pierre Worms, rul,l,u,leor F:norahle'

M . le président . (fuel 'sl

	

du ( ;uuvernt•na o nl '

M . le ministre de l ' intérieur et de décentralisation . Je m'en
rem e ts a l a sage,ae (le l ' \,smnlelee

M . le président. Je nets :tus sots l ' amen Vieil n' 1'i5

If, ' nmr•mleuient est urlut,lr 1
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Article 28.

M . le président. = Art . 28 . -- Sous sa responsabilite el après

atis du c• . nseil d 'etahlise'uent ou cl ' eccete' et, le cas éche . .nt,
accord de la collectivité proprtetatre ou attributaire, en vertu
des articles précédent ; . de, hfaiitteni, le maire peut utiliser les
locaux seu! .ores Implantés dans la commune pour l ' organisation

d ' astis ites à e .u'actere culturel, sportif . social ou socio-éducatif
pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne
sont pas u!ilisi's pour les besoin, de la formation initiale et
enntniue t ' es activités dotv :nt étre compatibles avec la nature

des installations et l ' aménagement des locaux.
I . .e coinnune ou . le cas echeant, la collectivité propriétaire

pian soumettre toute autra. tsatinn d ' utilisation à la passation,

entre .un replet'entant . celui de l'école ou de l ' etablissement
et la personne physique ou morale qui désire erg0Inn', des

artnite,, d 'une convention prcrisani notamment les obligations
pesait sua l 'or :utisateur en Ce qui eUnrertte l ' application des
n'ales de aeeurite . ainsi que la prise en charge ale, rrspunsa-
btllles et de la réparation des donenn,es vientuclr.

• \ def :u,t de con', mitan, t,l c•„nunune est rcnpor.sahle dans

tues les cas de . dununagcs etrnluei,, en dehors des cas 1111 la

rc'ponsal,el-!,'

	

t tin tiers est el .rhllr

l'ersnnne ne demande la parole? ...
Je mata .,ll' sut\ l'arttc•lc 28.
(Un' ni a ,' 28 Cd tir!, 'e

Article 29.

M . le président . Art 29. - Les ((mitonnes . di'partetncnts ou
réuni, pain 'nt eerg .rnlser Clins les eL,hltssenu•nls s . tI :ul es.

pendant I .

	

heure, 11 ..111,1111 'e et .nec l ' accord Clos Vons, ils

et :l e r ri e'

	

iesp,,n,al les de lent lon'•lturuernent de.
édaeatn, - . , ccei tu e, et eulturedl,•s vont{ lementaires . ( ' t', acte
sit -

	

- ,r .	ia 'Maints et

	

ne

	

l„u .l-ut

	

,tth,titt'er

	

rte mote«
arrt nue alii :et II . fit, d inrci,nu n,•et cr ,Ie inrntatinn flxeo> nar
l ' El .t Le, rotnntuncs . tlép:u'temeni, et arisions en supportent la
chaiae i .ninctere

	

Iit•s agent ; ale l'l:tut . dont la re nuni'r .tiinn

leu•'

	

e' robe . pruient cire Inn à !cor iii .pn,rti„n
. . ,I L ; incsaiion ales :o in lais biner lli,nnees es! have par

une '''n .enlinn . e,,neluc entre il cuLrcU .ate intéresses et I('t :r
bits,ern• nt ,eulau-e, qui den . : initie nu! lutinent les c11ndtlluns
chas le,yuei : ' , per\ont élre tris à dl• p isilum los agents clé
1'F.tat

\IV \Ic'de In . 'l'nuhnn, lt,u ri t Guichard et le, membre, du
gr'11rpr

	

du ra .,semhlement pour la Repitl,liyue ont présente
un :ttn••ol : nt, nt, n

	

176, ainsi relui'

1 'mail der le' etc . nuen allot te ale farter! .' 29 pie' L, phi aie
suivante

lette nase à dispnsitiun peut cire (nii• :I :i•e dans la
!ratite d ' un nouthn' d'heures égal à la dures légale du
tra'.,ii hebtl'arnad,iere 'uapur' menthre d bruns supplemen
bd,- ' ilne isre, par' 1 :1 Ie,i

La partite est à \I Poulo.

M. Jacques Toubon . tiolre ainen : .entc•ul tend à hier une
liante à la nu•r à dispnsutiecit dament, de I Et ;et peur les acli
site . plé'.ue . à l ' arlfele' 29.

M. le président . Quel val 1 avis ale la c onunissiun

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur Lis coutniis,inn
cet amendement parce qu ' il est tees clair que les
légales de la drai n e du travail ;, ' tepplquint dan, le cas tirs masos
à dl,pnstunn d agi ils (le l'l' .ttet

M . le président . Quel ( s t l' :e is élu Guo' «meulent

M . I . ministre de l'intérieur et de la décentralisation . t'nnl r e '

M . le président . Je 'riels ales tort l'amendement Il

	

176
l 1 . ' rt

	

1 ' 91 1, 11,111

	

et 'est pris 11rtupl t'

M. le président . Personne ne demande plu, la parada .' .

.Ii• mets aux viola l'artil . l. •
11, 1rf n le 29 est adnpl r l

Article 30.

M. le président . e Art :111 Le maure peut . aire, :dis du

cntlsrll nuintc,pal et de l'aulnrlte respnnv :thle de l'el,tblisse•
ment . Inrnlltlrl les heur es d'entrer et de ,natte des veules ire
l'I,'uuteitl et . e,

	

rl

	

rie Ille lit :Ilre,

	

e q

	

falnnrt

	

Ifix

	

elrru11,1 .11rcr5
lor,ile's

Je ,u,, saisi tee deux atm

	

lita . il ' 177 el :l'.!
S1111rllln :t 11 91' ell,t ' ll n' :111n l'0111 111111,

L :rrn,•n :llvnent n' 177, prisent i• par MM

	

Toubon
leu no•nehrli du groupe dn raasrinb!r•ment peur la lti'pnhlitlur,
Pal ainrl reelige'

	

Iran, l ' at'ttrle :311 . ,ub,rlulir :tua mots

	

In rnnsrtl
nutnlrlpal et da l'autorité ii,ponrahle (le l'établissement
Ira conte : s de Vautrante sla d ,l lrl'

L ' amendement n 32. présenté par M. Worms, rapporteur,
est ainsi rédigé :

Dans l ' article 30 . supprimer le mot : a municipal

1 .a parole est à M . ' l' - ubon, pour soutenir l'amendement
n' 177.

M. Jacques Toubon . La mortification que nous proposrens
s 'inscrit glana la Ion i que du texte.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur . Pour défendre

l 'amendement n 32 et pour donner l 'avi de la cmmmi .sion sur
l' amendement n 177.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . L ' amendement n" 32

justifie par son texte nténie
1 .a conunission a repoussé l'amendement n' 177.

M. Jacques Toubon . Mais ces amendemenls ont le mi' :ne esprit

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces deux
amendements "

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . II s ' en

remet à la s :rgrs .e de l' .\ .seutblee.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 177.
L 'ur„rr,ricmrat e's( uda l rtr .)

M . le président . En conséquence, l ' amendement n" 32 ( l i n

	

i
sans objet.

Je sui ; saisi de deux ,immndeni•nts identiques, n

	

273 il 'R:'
L 'amendement n 273 est présenté par le Goucernem'n'

l ' amendement n 283 est présenté tir M . Worms . «appeal . tir.

( 'es amendements s n' an ",i re

Dans l ' .u'tu'le :30, substituer aulx 'nota .

	

(',des pri•-
élenu•n'mre s et v1,11(ntteir(s

	

los ulols . •' établissements
d ' enseignement a

La parole est à M . le ministre de l ' an :érietu' et de la dec_ntt .t-

lis .,tie,n . peau« soutenir l'amendement n 273.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je le
relire au profit de l ' .utu'ndrntcnl de la eununi,sinn.

M . le president . laaen .nJenn-nt n 273 est retire.
La pan le' est 1 \l le rapport e ur, pour défendre l ' :tmendelnent

n" 28:3

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Nous ,Hors, préfete l ' e\pre :-
ami)

	

etalelissements d ' enseignement • à l ' expression

	

ccuic•,
préetléneent,ues et élc nrentaie 's -- pan' in

	

raie 1 :1 dIapi,silma
IIe soit trop Itmttalisu.

M . le président . Je mals .eux tntx l ' amendement n 28 :3.
tL'nnrenilerlerif cal ldoptt' .l

M . le président . \I\I Robert Galley . ' l'orbon et le tramail' dm
rassemblement pour' la République ont présenté un amendement,
n

	

1711 . Mn,' radiai'.

Complotai l'article 30 pal' l ' aiine,, suivant

Le président du conseil génial 1u'ut . aire', aces du
conseil f enor'ai et ,ln cons-'il municipal concerne ainsi que
de' l' .uluirité :ivpunsable de l ' établissement . modifier les
heures d 'enttee et de sortie des college's en raison de
ctreou,l :utces cite lis

1,:, parole val a \i ' t'omette

M. Jacques Toubon . .Ir souhaitera, radiner l ' amendement

qui se' farad rand Le prrst ;lent du eunsetl ai'ni'ral peut,
afin., ;lais (le l'autunlr seniaue responsable, ruuilliier le, brune.,
d'enir,

	

et de aulne M :, renie .-., rn raison ale curnna :rruv's

lue ;dcs

M. le président . Quel val l ' an ts de la cunentlssiult -,

M . Jean-Pierre Worms, rnpportrvir . Il Ille tir ntlelo q ;n' -vagis
n ' avons pa ts heu de- d,lthérl•r sur art :uuomleinenl 't .utt benne

que nous veinas d ' adopter un aspre amm .denu•nt (demis it la
e'nnpi•tenem du J'ii .

	

la n,udlueatiitn des Men .ures des tulle :e,

M . Jacques Toubon . \1 le rapport . . a «g iron

M. le président . L'amendement n ' 178 rerliïie rsl ddrtlertu sans

oh jet
foisonna ne drnlaode plu, la p:111a "
le nuits aux vntx l'article :t0, modifié par Ie•s ant'•nd;'nuvtts

ad1111ti•,
(1 . ' nYlarlr 311 , 'rusa nnu(clei' e'sl ietlnptr

Après l ' article 30.

M . le président . .Ie anis sain' dr Iritis amendements,

	

33,
122 et 15(I, eue', ici! vara ,munir à une daimasinn commun('

Las deux peel111t•rs :unrndrnu•ii! .e Sut!! ufrntiyue,.

L ' ecrnendurtn•nl n" 33 est présenté par M Worms, rapporteur .
l ' amendement n' 122 est présenté par M I,aignel . r'appueileur
Inrr avis de l :u rurnmi .vrinn des finance :n.

repous.ne
limitations
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Ces amendements sont ainsi rédigt's :

• Apr'us l ' article 30, insérer l ' article suivant:

• Les transports scolaires sont d,'s servir :; réguliers
publics, au sens do l ' article 29 de ia loi n 82 . 1153 du
30 decenthre 1982 d'orientation des transports intérieurs.

Les dcpa :•,,•nu•nts ont la responsabilité de l ' organisation
et du fonctionn e ment de ces transports . Un décret en
Conseil d ' I:tat fixe les règles techn i goes auxquelles doivent
reponclre les transports sc•ol . :ires.

A l ' intérieur des perintetres le transports urbains
exist l'tl à la nlote lent te en vigueur de la présente loi,
cette ecspone .,hilih' est exerce, par l ' aromate compétente
pour l ' i ig .:ntsatien des transports urbains.

En c .t, d, ci . i ioe uu lr nlothtlelitioi, utt :•rieur d ' un
pi rem . ' -e ,L• u'ar.<puris urb .uns incluant ic transport sco-
iair, . un, . contt•mion esi tassée entre I ' aullrite compétente
pote' l ' 0rg .,n• .sstion des tr ansports urbains et le départe-
ment Celte ,Invention fixe les conditions d,• financement
dis s,nrc,s de transports scolaires dans ce nouveau péri-
nutre

Un d .•e„'t en Conseil d ' Etat determin • les procédures
d'urbltr .tue par le représentant de l'Etat dans le département
en cas cor Itlig,•.

Lr transfert des ressources equlvalentes aux dépenses
xu,,purires par i 'l' :i it au titre des bourses de fréquen t lion
scei .ure . .nt titre du financement des f rais de prei lier
etah!iss, ii nt dos services de transports réservés aux • I,•trs.
de- freis dr transport des clives et étudiants ;muent,'^,t
handicapes . des élèves des écoles maternelles en jonc
r11relu et ,l', clives des zones de montagne s ' : 'ffettucra,
dans les .•undihuns prévue .; par la loi n' 83-8 du 7 jan-
sii i 1983 relative à la r•partuon de compétences entre t es
eornm tnt .s . l e s dopaetentcnts, ii-s régions et l 'Etat.

Sur l ' aatend,•ment

	

j e suis saisi de quatre sous amen-
dent, nts

la` ,0115 .1111,•111rnt :•ut n 179 . présente par MM . Guichard,
Toutim ,•I les nombres du grimpe du rassemblement pour la
Repabequ,• . est .-rosi re .ltge

- .'Spics le premier alinéa de l ' amendement n 33, insérer
I aunes stu . .•n'

• Ise ,omet ; iener .d arrêt,' après avis du conseil dépar-
temental sic l'edneaton . le plan dép .trtemental des trans-

Le

	

.111101, ment n 281 . presenle par M . Las,saie et les
ment l l' , du ,roue, slc,oltstc . est ainsi rédigé:

.',pie, la pienn .ere phrase du deuxieme alinéa de
l 'amendement n 33 . mener la phrase suit ante :

▪ lis ,en,uitent a leur sujet le conseil départemental de
I'cdi raton

Le ,I,i .,com•n4•rnenl n 199 corrige . présenté par M . Bonrepaux,
rapporteur puer ii, l, de la c•ontrnis,ntn ele•s affaires culturelles,
et M Chetalfer . est ainsi ri•dLCi'

- ( 'unrple er la seconde phrase du deuxième alinéa elr
l '.tntend .•rn, .nt n ' 3 :3 par les mots:

. u„t . .nln,•nt ,'hm et s, .urer la sécurité des élèves et rte
fimrlet' la dolce dos tr .,nspnets ..

I .e sous amendement n 302, présenté par M . Barrot, est ainsi
rédige

( ' ompleter le deuxiente alinéa de l'amendement n' 33
p .n la phrase suitanit'

• l'es trenspurls doivent tuméfie', également à tous lot
enfants places dans Ieh ini•rnes condition, de fréquentation
seol :ore, en établissements publies ou en établissements pri-
vé .; sous contrat et accomplissant leur préscolarité et leur
scolarise dans le dcpartentent . -.

L'amendement n" 15(1, présenté par MM . ( .'Orhan], Toubou et
les membres du groupe du r sselnblentent pour la Bi'publique,
est ainsi rédigé

• Aprés l ' ar ticle :311, Insérer l ' article sultan'

• Le département a compétence en matière de transports
scolaires Le conseil général en arréte Ics ntud tlité-i de forte
Bonnement et en fixe les tarifs.

. Ces transports doivent bénéficier ég .tle tnenl a tous
lei enfants placés clans les mérites conditions de f réquenta .
Lion scolaire et ai cornplisnant leur présent ir0é et leur set
Iarité dans le département.

• Le plan départemental des Irsnspurts scolaires est
arrêté après avis du conseil départemental de l'éducation.
Dans le cadre de ce plan, le conseil général, le conseil
municipal nu l'autorité compétente pour l'organisation des
transports urbains peuvent confier par convention tout
nu partie de l'organisation des t'ansp»(s scolaires à des
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communer, groupement ., ,tic commutées . et .,blis-c'mrnts d'en-
seignement, assuc•iath,ns de parents d'éleves et assai :ialions
familiales.

I .e tram-mort des enfants effectuant leur seulante dans
tut autre département que celui de leur ré,i :lcn'e posera
faire l ' objet d ' une convention, conclue entre le> cu ;lectivilés
territoriales concernées.

Un décrut en Conseil d 'Elat fixe, en tant que de
besoin, les nu,clalitt-s d ' applic .aion du présent article et,
nuls :turent, les conditions dans lesquelles la part qui ne
se r ait pas prise en charge par le département sera répartie
ente les autres intervenants.

Le transfert des ressources équivalentes aux dépenses
support :es par l'Etat au tit re des bourses de fréquentation
scolaire, au titr e dm financement des fr ais de pï'emier éta-
blissement des service, de transports réservés aux élèves,
des frais de tr ansport des élèves et étudiants gravement
handicapés, des élèves des écales maternelles en zone rurale
et ,les élèves des zones de montagne, s'effectuera dans les
conditions prévues par la loi n" 83-8 du 7 jans ler 1983
pFeriit'c.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amendement
u 33

M . Jean-Pierre Worms, r'oppoiterer . Cet amendement tend à
réintroduire, après l ' article 30, les dispositions de l ' article 12,
que trous avons supprimé.

Il y est notamment rr,tftirnué . d 'une part, que les transports
;eolsire,, sont des si rtiees réguliers publics du transport, au
sens de la lot d ' orientation des t ransports intérieurs de 1982,
et que, d ' autre part, la compétence des autorités organis ct'ices
à l ' intérieur des périmètres de transports urbains est maintenue.
11 prévoit en outre que les transferts de ressources corres-
pondant à toutes les catégories de dépenses inhérentes aux
transports scolaires et qui sont actuellement supportées par
l'Etat, même si elles obéissent à d'autres règles que celles des
transports scolaires stricto sensu - - par exemple pour l'acquisition
de cars, pour le tran s porl des élèves et des étudiants grave-
ment handicapes, des élèves des écoles maternelles en zone
rurale et des élèves des zones de montagne — s'effectuent dans
les conditions prévues peu' la loi relative à la répartition des
compétences tette Ics communes, le, départements, les régions
et l'Etat.

Cet amendement tend enfin à supprimer le plan départemental
des tr ansports scolaires, qui n ' a pas été retenu dans la loi
d'or ientation des transports intérieurs, dans la mesare où la
planification de l ' ensemble des t ransports réguliers de voyageurs
concernera nécessairement les transports scolaires.

M. le président . Puis-je considérer que l 'amendement n' 122
a été soutenu, monsieur le rapporteur pour avis'

M. André Laignel, rapporteur pour nuis . En effet, monsieur
le président.

M . le président . Ira parole est à M . Toubou, pour défendre
l 'ann•ndentent n' 15(1.

M . Jacques Toulon . Connue vient de le du re le rapporteur,
l 'amendement n" 150 t r aduit not re souci d'inclure les trans-
ports ,col ines dans la ntatiére de l'éducation.

ll tend à simplifier considérablement les choses en présoyautt
que la compétence du département en matü•re de tr ansports
scolaires concerne les modalités de fonctionnement et les tarifs
et que ces transports doivent bénéficier également à tous les
enfants placés dans les rit mes conditions de fréquentation
scolaire, qu ' ils accomplissent leur prescolurité ou leur scolarité.
II dispose enfin que le plan départemental des tr ansports sco-
laires est arrêté après avis du conseil dép :u'lementai de
l'éducation nationale tel que nous l'avons prévu tout à l ' heure en
adoptant un amen te m,•ni du l ;outet'neruenl dont nous avons
beaucoup discuté.

Des contentions peutenl i•Ire passée ., entre le département
et le, communes, groupements de communes, associations fatni-
Iiale•s et de parents cl ' e!eoo,, pour realisct' l'activité d . . t rans-
port seul ;ure

l-;nfin, peutcnt e souscrites des ,unvenlitn ., entre clos
départements, lorsque den enfants transpor tés out leur rési-
dence dans un autr e cli'partement que celui qui est eh•u'gé de
l ' organisation élu transport scolaire

Par ailleurs, nous disposons que le transfert de ressources
équivalentes aux dépenses supportées par l'Etat au litre des
bourses de fréquentation seolau'e, au titre du fintcneeinent des
fi ans de premier établissement des services de transport uésen'és
aux élèves, des frais de tr ansport des étuves et Ouillants
gravement handicapés . der éié :es des écoles maternelles eu zone
rurale et des élèves des zones de montagne s'ose huera selon
le système de compensation prévu à l'article 7 de la loi du
7 janvier 1093 si' les t r ansferts dr ctrtrpi4c'nces
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Telle est i ' t'e0nt niC de noter •),tonca yue nous crus 01(5 simple
et rationne'.

M . te président . \Iun,rcur Toubon . Nuit on con :idi•rcr qu'en
presentant l 'amendement n' 150 vous as c ., par anncipatl ' r e..
defrnrlu !t .-mi . u :vinent n 179 qui reprend les dite, que
Suu• 'clic, de >oui(ntr pour le ca, un . I .untndrnu•nl n' , . ; et .•nt
iifimet . tour .m :'tt,It•urt 111 n 1511 n ' :,11

	

plue d ' objet "

M . Jacques Toubon . Oui, c'est un srmt . .lntenderncnt de repli.

M . le président . La parole est a \I I . :I,s .de pour soldeur' le
sua- .Ini,' dtencm u 284.

M. Roger Lassale . ( ' e sou . u tI, , .' (''Kent a puai' objet de taure
en serte g a re le dt ; i .ti'Itn(Cnl ceas,11tc sur

	

. tr :tuapprls st,laures
t

	

k .vrnx i, dr'a .11 ,',ri'ntal d .' l'cdr'tutlr .n lien que Ie : arrt rit,
de : :ans{'tnl . .

	

I•urt . soient 1111edres

	

le, srrsur : rr,uiier,.
ils r, s iint boit a Lut perlit,Ibcs . Sr I,et tout Ics \,i, mutule
\,•t', un s 'ri u'!' ,('en ter !,lu, t' 1 • utIf . Il est ,nec,, iii' que I('
rnn,rll rlo{ral'Irntrn!dl dr l '('dur,,uun .call uur .ullt.

M . le president . I .a parole e s t a \I I ;nnrepaux . rapporte.
peur .11 l ., {'ou( 'uulr :ur le sens amPndrni'' nt n

	

199 cuir ig '

M. Augustin Bonrepaux, nnrpnl I ' r de," u, ls . ('e "airs m ou
denier,' ,t ;'(''nui peur objet d ' appeler l ' attention sur le
carat' :ere sin•tifaple dr, tianspni't- . .,rl,Iirrs par rapport aux
autres nit . aune, rie tran,pnrt

Le . Iran.lu,It, suelaIres delerni

	

,ar .urtu' la ,huron da,
r''ldelt . (' ; perreci're uni r'(i ne tlo ire compatible este' le,
aetr•.i'r•s oiaur . . notamment tn rr qtu cencci'nt' la dort'('
Je ptose (rarllcur, qui le . iii' ti lilrni ; qui ont t•It prisa s
p4ate . 1trr•nt .I'ad .tpl .•r ces tran .{r . e't .. ',Mates et de rtrlun't la
dont -Ir eus u'in,pnrts

M. le président . La parole est a \i Cabre, ; . huit,' ,fult,u• Ir
sou . : Intt•n'ltnit•ut n

	

3(12

M . Jacques Barrot . ( ' t Sons ami•n,lement cst la runsequenet
du ilansltrr, le l'article 12 dans le anime éducation . Il reprend
les ternit, „(iii .,s dan, I arli :lr . tel qu il :tari! (le rectifie
par le irri LI pour qn il n ' t ait pas ftgnnoqur, il prrria que
les transports (binent b,'ntfuro•i r_ :I!tmeli a tous les enfant,
plate, dan, les m •mes condition . de frequentatr,ri s(•etairt•
rit

	

e :,itl :sse'-lttn! .

	

flubt :c' eu en

	

rl,tlellareu•nt,

	

Arne,
contrat 1•t accnmpir„sut Itur prtseel,Ir'it •

	

'I leur ,ceiarili
(fan, Ir dr'part''ment

( P tir t que la -Inch, appli .'allell Jr l 'article 7 (le ;a lei
d11 Il 'lo gei :br,• 19 .19 qui est Mu-'eus rit ttq tinr

M. le president . Quel est

	

de la rnntnlis .inn sur l'amen
dire nt

	

n

	

150 et

	

sur' Ils . un- .entndruo'nIs qni t I(,111'1I
d ' rt ee drftn'In, '

M. Jean-Pierre Worms, rap i de ;leu

	

{,' .,mrnrltntr•nt n

	

15(1
lr N1\l

	

( :'n ;'llal'rl tt Toubou relie nd la rrdarturn pr,pu-t l
par lo S e nid

Sur le fenil, elle ne difltrr lias tellement de rtllc qui a rit
adeptr•e par la (unllttJ„lirn (les luis . ,i re n'est qublle nt' ,r
rufrre nnll,nu'nl a la loi d'orientation des tr(t n,perls (nit'leurs
et qu'elle .It•finil lu', transport, ,, ol,rnt, umqurnit'nl irai' leur
ellenftrttt (Ir la dolente t is clatrtmrnt eapi'Init'e par la
rolnmt,,Wn des lites vat, au roetranFr de 11'a (lr . flinr comme
f :u .anl parla' nutl•_r :unir (los, tr:fr .ptrls rry!ulitr, le tu}atrur,,
et c ' est a e titre d(' leur rr.,pnnsalrriile un matit•re de Ir'an .pnrt
dr tut a ;!rin . que les rlrpartt•rnrnts rledr•nl prendre en tirriptr
h . , pn,bltme, liartieuio ns du Iraneport des notes.

.1111 .1 . .I l ' nrdani,at,on ',revue est :i e . / semblable a celle ride
nue par la r llnunr .sl,n dr, lors . la Ioalgttr• rt la r( . fi'rtn,r dr
fenil (sont . elle,, ,r'n .Iblenu•nt

	

differrntt . . 1'1 . ,l

	

Ironique'

	

la
nrnnussuui des lors a repousse l ' anitndr'Ine nl n

	

lit)
F:iie a également repoussé le soue amendement n . 1 '19 peur

lu, rni•nrr•> raison,- rl tend a Meuler tin r,+rarltor s ((riflque
aux Iran,perta ',retenus

Elle a atee•ple Ir .nus :nnr•nrlrn e . nl r,

	

284 . mil petit( : la
con .sultatinn du conseil departmnrnl .el dr l'iducallon.

FUIt' n ' a pas lotir' ben d'arinptlr le sons amendement n 199
r(rrl{(i• de la (ommfsaon des affaires rultu . ilrs Il sa di . .111

que les r'r ;;lr, Irrhniqul•, fixées par iler•let en ('ore•r1I (l'1• ;la!
auront trait a la ,rturrlt, el uutanun, 111 a la lunUauon de
la durer , ries transports

tluanl :r l' alna , 1111 ntrtti n

	

3112, Ir

	

-,sunt . cacao nt' l'a par.
r's tinrsur

M. le président . (lue{ t•,t l 'ans ilu l ;tutrrm',,Ir'nt e

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . I .r• (bru
Vit tleineft monde I iiillrndeutr'nl rt 33 de la (tlnHnr,suln
e•1 il retire sen anu•ndrfu•nl n” 2' .1) ' l'uutrfuis, le rappelle que
Ica Iraus(erl, de compi•lent'r, rcl.rlises :eux Ini nsprr'Is inler'tu•u
rirent en 1984, alors que !es trarie(r'tle rlr coutpi•le•nrrs pour
l'édueatmn n'auront lieu qu 'on Ir ir k:e Il en ri'sultera donc un
gain d'un an, et 1t' note I ' arenr ( du ra11torlenr Sur ee 1,10111 v
nuits noua ,tUums dans Ir radia, (les transfinis rte C'eniprlt,ut'es
relatives aux transport .
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Fin ce qui concerne l'amendement n' 150 de MM Guichard
et Tou bon, je nu' prononce centre, car il réserve la compétence
en malien, de Ir' :uns{v,rls endaires and( t :, ,,,aert a Ix dnparle-
fu•uts, alors que les commune, ont (nt. del le plot : souvent
a s ' en occuper.

M . Jacques Toubon . Muas non !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . l ' cltt
retltxton land au, ;l peur It ...ou> :nucn it 1‘11'111 II

	

4 dl.

Peel' le sou, :mk'n,ltmtuit n 284 . jc 111 ('9 d ame'_, „ la sa ,es>e
de I ,\tstmhlrr En roneernr le .ou, alru neeinenl n 199
il s agit d'une coug,'luece M . 1 Et :0 Je nit pren e u,,'' donc contre.

Enfin . à propos de sous amendement n : g l_ . I In•li'I,te encore
une loi, (I M . liiirit quo et n 'est ut le camer' tl sit Ir 11('u
debatIre de ce ltlt' de gut'stit,n

M . le président . La li :u'ulc (dl a 1t . Iinrret

M . Jacques Barrot. Je suis lire , a reln','r !r .ou . :unenJe-
nttnt n .31)2 a iUntbtlen Mie reits nit eunllrnuci . el .urcolert,
monsieur le utiw'dre . due le. Iole. ee• \i'-rrt•nr ia loi du
31 dec('nrlu'e 19,19 (ont.. .mi a s impliquer

1 . ' arttclt' 7 dr ladtle titi prit oit cri rtlt•1 y .rr

	

Ie, coll('rtitttus
locales peutent f .tlre boni licier des ne . ,uree ;I c :u' .IClere social
tout

	

entant, sans 1enseimaittn( de

	

l'i•t .Ibli” .tarit

	

qu ' ii

	

frc-
gnt•nte

Sn ta i 'Vade ne a af'filuftir {rlu ., uu tout au Iuuin . s'il y a
amla_wle . ie drnlandrr.o IIe cule liai' ,cr .Itfl pull('.

.1 ' appelle soue allrnlum .;car' la Rosant d leu• tlt're'uon qui
remettrait en cause la lut de l959. laquelle ruait Ica rapports
entre t ' F;tat et les etabltsl,'nlcnta d rnscugne ment

M. le président . La p(u''lt e•t .I \I . le monstre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Si men
p,Irtwnt pas a un membre du Gotnrrnetncnl, quel qu 'il soit,
de dtcl :n'en qu ' une loi est applicable ou pas

M. Jacques Toubou . Elle l'r"t donc

M . Emmanuel Hamel . (In ne peut ta, Iota'tuer Ili nuni,lre
eppusu' n I aPP1tt'atliel tlo la loi '

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Si mon
:Ms :•taud contraire a ,111, epfmnn Sulla nMC rrprue'h('rter dbulre-
passer nit, droit .

	

embatte/ que Ii 'brime eu

	

eirilfonde
a aube meneur 'nier . que sou, tslulu•' que etla pet :rr :itd
tnnleri('r vo . Miels ,11 ires roacndle .Ilions Il ne Ill appal'tient
pas . le le reput(', dr tle nier .r une Ini est applicable nit pas.
(°t,t :eux tltbunaux 1tn Red,"

M . André Laignel, iu11pe,leiti 1111111 ut : . 'I'res lei, n !

M. Emmanuel Hamel . 1• .11,' l est donc'

M . le président . I . a t u'ut, r .l a \i liard,!

M . Jacques Barrot . .\Ion,ieul' le nnuri .!t 'i . , aucun piège ne se
ea' ht dtrrfere nia (levain . .It• drinanrlt a( . 1114 ment sr Ir. Iule
dont nous debatlune aujourd ' hui nrottrfir la lit de 1!159

M . Jean-Pierre Worms, 'armer rer4r Non '

M . le président . lut l'aride est a M le nuu(,lir

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . On Ife
demande ncnnlr n ;ull si le traie qui' nous sereines rit IraIn
d exainnov n raidie la Ini de 1959. ("('• .t la tint tpir,iion
a laquelle (ai le ride' Ir I ependre, et Ii t' perd .,

	

non '

M . Emmanuel Hamel . t ' eltt• ri -pende est lies limier tante.
5I('in . monde', Ir ministre

M . Jacques Barrot . Dans ris rnndltluns . Ir Jeliii . le soles
dtmonl n 3112

M . le président . Le eues :untndtuu•nl n :302 tel t ( Ini•

Je Inels aux Sud( le sun . a11n'ndetnent II
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Iii' sous u,ur'ur(tl,e ' il 1 n 'rat tin 11111tp1,' 1

M. le président . JI' Inrl,

	

tr,ia Ir ,ee . :uu'ndt•uu•nl n' 284.

rl .r 1 011,111/1 , 11,11 rir, Hl rsl :titi ltle 1

M . le président . Je fuels aux tala Ir sou .1mendrnient n 199
ter r l);i

(I,t' s'ertl'1„ll ' 111l' ' i,,r cal 111 '11 1u1, urlrttlle 1

M . le président . .Ir Iurl, aura suis pan' un seul tete les
ainenilenirnls ri ' :33 rt 122, rondeurs par les suusamrnde
ment, adeptes

1( '1' .S

	

,Iriil'Iltl r'l,rr',, i,

	

t,'Ii .l

	

it t . ' ,ll ll''s',

	

,Hill

	

11'l1,1rtr'S

M . le président . En cun»rgilemee, I'alnrfdrnn•ul o ` 1511 dot irnl
sans objet

r
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Je sui, saisi de deux amendements n ' 34, deuxième recti-
fication . et 12 :i, pouvant l'Ire sonnas •, une Ji . u ;Siun commune.

L' a nien,lcnient n

	

34, deuxicnle r(• .tiii'ation, présente par
M. \Vorm . . ralrpurtrur, est ainsi re(Iu,é :

.-\lire, l'article 30, in .,i•rer l ' article suivant:
S'Ils n'ont pas d,vide (le les prendre en charge eux

mi'nu's . h' conseil general ou l'antorite contpi'tcnte pour
l ' ur,a nl .aluni des Iran : .port, In'Ii,tm, peul eut confire par
eontentnol !nul ou partie d' l'organisation des transports
Scolaire, a des communes . 2rnilpen4'rits de U011111111nes.
etabb,s'nu'nts d'enseignement . as,nllaUnils de parents (1 'cl,
te .- et ,(sn'lvatlon, familiales

I: leu' un celai dr quai, . an . a soinptcr de l'entre' en
l4l , edr .i', dl,pn.it ion, dol 1,rl•ent art trie, la re .ponsabi-

Ille de 1 , .. :lnt .atertl rl d . : t-Il l,',, '.,• .fin al (t r', tt'Jllspnrts
scol,,Ir t . s hourra, t'intimer a ctf'e csorc :•e pour le . personnes
mir .ile . rnllrlhYees et dessus et qui la drtiennent a la date
de pr'o iii l;;tion de la m'osente loi . Si am-une contention
rwitlant 1 ' ur,1111,a'ino des Iran .pnrrs scolaires à Cl, per-
sonne . n,nr . L•, n 'est Il,lertelnle au l'une de ce (Iclal (Ie
, luat .'r .r :•

	

la i .••p'ul , antil l . • d,'

	

i,r-,J rl ;nellnll Cl

	

(Ill

	

Inné -
unl,ne ;nenl ir cc ., tr :(nspu : . sera essor,' de plein droit,

par le depai lement 1,u pal' l'antimite r .lnlpe .
ter r i' ,ind

cas .
1,I _ ;ui, .ahur li,' . Ir .,ospnrte urlrelrl%

,, I .\lllralinn du cris, .l' g,latre ans . aneth• drus eti
nes :n'eltenue . I'rxerutlnn du sc .-toue des ilsuis p a rts

	niai,•.

	

,(s•ilr')' p,d' i a .1n :11e r ,nlprlrnlc
I ' . .Iln,ialne, de, 'nn„ntinn, pa r '''s alee les entre

• . o„t :nnm,•nt Ir', cnmlrtlan, d' dinoncialiun . sont
l' :1,' deerr ;

	

rn

	

l „n ;l :

	

.I l•'I•IM

Sur et .rl roi !milord . le -II1, saisi ch . deux soli, allleti .lr• ;Berl
n

1 .e	 ,11 11 lement n 285. prosenl' par M. lassai' et les
menti,r e .	1. ;

	

'lampe .n, 1 :111 ,te

	

e-t :1111,1 re•llgo
i1,,li-

	

d'nt,, de i a

	

n .L•uo•ul n :14 . &lest •in(•

	

' ' ' ' r• o'lt apro, I,, Innl ,

	

:rnur'ment dr rmntmmr.
iii-

	

non .

	

1,,i .ltl'I rat- nu,lr',

Le sue—amendement n 297 . pr-, .se'lh• par If. (l'internement.
est 1,3111,1 ro

I :u1rBin e t 11• Ilol .1r' .

	

' a ',Inr'a d' l'auletrderirent n

	

34.
M . ,

	

e n'

	

I,l 1, - :i i Inn
1 .' .,di,-1 I, • . .' I l l	II

	

123,

	

in, senti

	

;i .ii'

	

M

	

1 .,14;11cl,

	

rapporteur
piel :' at i . I,• 1 .1 remit„Inn de, Ln,un r, . est aln,l 1, ,lige

	

(Il ' ('H'i '

	

x' .,11

	

, ' !r '

	

,llll' .1 rit
S'I , n 'ont pas (III I t' dr !e, pl'mlr'

	

Il chai ;;, rll,
n terlr . . ,,

	

rut .ei! clénér ;,l d e l ! ' sot onle ennimil rrlte pour
1,r ,uu . .1 1 ,nn d,•, Iran,pu!t . 'rballl, pelnrnl 'm,fler par

rnnl . 1111an Io II

	

p .r'lu• ' I,

	

s e ul .',)tix

	

ion de,

	

Irall .pol't.
,r'il ' ; i 11 r .

	

:1

	

(if . -

	

Inl111111111',

	

hif nitlh ' if ( ' m,

	

dr' I'nrlllll trie,,

	

(" Il
b e ls- ., •Im all es .I ' l . aselenrnlrnt

	

,Issos IJllnll, d' parent, d ' rirlr• .,
e' :Isole union, f .,mllclle.

U ni, un tufs dr dix huis louis a runl ) )Icr d' l ' tin i i
eu

	

.i,u• :n' ale I .,

	

p,l•„•I,t)

	

lut .

	

Ir• . if .ri,pnrls scolaire, lita
C••

	

. nlll

	

p,,,

	

pal'

	

:,„1rirrti•

	

I•I,Itlp('I' rite
,1'fllnr .I , arU(,r :11, hoc d1oi,• nt h art, l'objet d ' Ill' (unten

1,r . ,',u ., !

	

randilinn, piéta .

	

a l ' ,utl '!r 711 de la

	

loi
n

	

132 1153 tu 30 le . r•nlh l ,• 19132 d n : n•nl .11nul d” Ir .ln,pu;
nl ;el„ 1,r,

	

l'r'n .l .,llt ri d'Lo, I - n ;

	

ul,, .n nul 'I Ir fonrlloun,•
no n'

	

le, rr c ri s pin- , ,d' .itii -

	

ultuuu•ul a i•Irc essor,, par

	

, p'i noir . nu i .1,' . ('il

	

ficlo, ., a l ' aluli• :r prvnrcr du
po . . .nl

	

rte lr
SI, :l (expirai . . du den de dix huit nions, aucune

i nU' rrl t lois

	

II ' r .I

	

Intel t rll,l(',

	

l ' r'.erll' 11,11

	

,III

	

sri', 11 'r'

	

de,
I l .lils ;eu

	

.

	

,

	

r 1

	

.,s,ll : e , '

	

par

	

l' M 'ornél'ol•llé

	

r'rlll pl'I1'I III•
Lr, nlmlabt(•, des cont e ntions passees aror les rnlrr

pli (•, rl nnt,lninlr•nl le, ,rnrhtmn, ii' dcoonrlalirn, sont
(lel,•I flnet's par ih,'errt en ( ' 'rn,ctl d'Ela!

I .o paiulr (',l il M Ir r :lppollrur, pour soutenu l '. ;nn•ml, ment
n

	

:34 . crut, lim ,tut,l :nn

M. Jeen'Pierre Worms, r i rpl'rrl,•ui

	

ri•t .,nn'nd, lient tend
rrpltn ire dn', i1„pnsltlnn, qrl „tal('nl élu ,ilppluni', p . r Ir

Sénat, in r,nl,nlnlr•nt a pr'rniettre ,nit amui(t)', ar„ 111,•,all 'le',
(le rural, r rr,rir pas rli'legalion a d'autres ul'r ;anl .,uu', publie,
bu prie(', Il pies nit une p1v'rr'li' lis, n, i'min . d' manie, a nr
pas loriulhi•,' l'or" .ini,atu,11 d e , tl nl .lrnit, „maire,,

M. le président . La parole "I a \I I .au(nvl r :(ppnrlr•ur polo

	

al us . polir ,nllti•ilir l'ar111'rliirill)V11 ,I
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M . André Laignel, rirlqu,rIenr p,ir'r (riss

	

11i•rnr•, ni,elt ;,bon'

M. le président . La par ole est a M . 1 .,e,, :11e, pour soutenir
le xor,-,unendrnl(•nt n 2115

SF-ANCE DU 25 .13 ' IN 1983

M . Roger Lassale . En .ljou soli un organisme regroupant toutes
le, personnes mure . ., i'numi'ri'es dans l',uu .•n,lmuent, nous intro-
dnisons un' notion plus large que le ;lou' •ment des (im-
munes . L ' expérience prouve que la possibili ;e pour le (1i'par-
tentent de signer une convcntton avec un tel organisme lui
permettra de renforcer l ' liaiinoni .alion et la coordination des
transports scolaires.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation . pour soutenir le sons-amendement
n' 297 et pour donner sors avis sur les amendements n 34.
deuxicme rrcU[irat iii , et 12 :3.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ( 'e
sous amendement tend a supprimer une ri'pct i tien au sujet du
(l 'lai de quatre ans . Si 'e sous amendement esi aeeepte . J 'acecp-
tt,at l 'amendement n' 34 . deuxième reclificatuut, de la com-
mission.

M. le président . La parole est â M . Toubou.

M . Jacques Toubon . ( ' et amendement n 34, deux fors rectifié,
n'est bon ni quant au 1und ni quant au di ..sposltif qu ' il propose.

Notre amendement n 151), qui est tom), prevoyait la solu-
tion la plus rat,onnelle et la plus sinople.

la . deparlelnent aurait nitr intnu'diaicntent comp'l'ut dis la
mise en viguetu' de la lai on à la date précoc par la loi . dune on
1985, comme lient d,• l ' indiquer M. le minist'', pour les Tr ans-
ports scalaires . à charge polo' lui — s ' il

	

:tait so(Ihaiti', car
cela est souvent plus efllcace et plus t'ont ninl . de confier le
serti,' à telle on telle .,litre (olieelit, lee , asocial finit, conullloles
ou syndical de eonlnlwtc.

1rn nues p 0111m-' un ,VStrin' intc :'se On nous dit : le depar
huilent est di' .sornuri, ('ompeleni en mati'rc de U' :nr ,purls
scolaires.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . C ' est vous
qui le dites'

M . Jacques Toubon . Non . (' ' est ce que propose l ' amendement
n 34 . deuxH'nu' rectification,

Mats . pendant un d, i :1, de dix 'uni mois ou de quatre ans, sr :on
Ir te• .l' que l ' on prend, "nr,alusatiun semelle des serti,rs est
nramtrnn' . sauf à prendre d ' autres dispositions . A l ' expiration
d' re délit . on 'n .1,'Iusore 5 la cl,nt l ret'n" de (Troll commun
qui e-1 la rontpchcnr'r• departernentale.

Je Iront . que c' ,yslérne'' est beaucoup morts clair Il est
susceptible de créer (l's ,itualions 'nehrti•tri•es be,rueoup plus
nombreuses Notl' proposition sun' c' point ('sl nettement plus
confnrmc à voir' vam . mon-urine le' nlinistrr ' , qui est de par-
venir a une clan, et d'unitive répartition des crnlpeten'n.(
'ni re re' :juras, dép :ulrin'nls 't conun(tnes.

Voila pourquoi, l 'amendement n ' 34 . deuxième reeltficaliun,
ne nous parait pou exeellenl.

M . le président . I . :, parole est à 5I . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rdppnrl'u r . L' .s .h•nu•, prOpnsé pair
l'„nm•nd .nn'nt n' 14, deuxlinn' rerlifi'alinn . rsl clair et parfaite.
ment conforme ;1 la loi que nous venin, de voler sur l ' or,a-
nisalinn des lran',port . Il n'y a aucun hi,ltn, possible dan. le
p .,,sa•" d ' Illl l'é Qlllll' .1 Ilrl :lllll'e

M . Jacques Toubon . .I' n'ai pas lit cela

M . Jean-Pierre Worms, r'upporleir . Priaient une période de
q1, ;llrr arts Ir 11tls,a :1e poil e ra se faire ail rythme n'l ;'ssili' pou' Li
slt,iation locale, clin est Illfii'r,•nte d r oit ceps : l'nl'nl a un antre,
et

	

r'

	

,l ' est

	

il1l' :111

	

l 'nlll

	

.' Illltltl'1• ans que

	

''

	

e,lnll•ri't

	

t,rllhl'l're.
SI ,1111'I111' l'n 11 Pi'lltln ll

	

,

	

pa .1.'1''

	

I•)' Inn toril la, la l'l 'splllt -
sahlnle !male reviendra aululnatlqurnlr'nl au d'p .irl'nient 1,u
a

	

I alll,ll'Iti' nr':atr,atri .'
( '- es'

	

(ou ,t,t'ln' :i 1,1 loi, snllplr et clan' ..
M . Jacques Toubon . Il r .l nntl .,ersal'nr, rl cela m',nonne de

titi, '
M . Jean-Pierre Worms, !apporte.

	

rl II n) :I pas :mu c rac
replet' la uiispn,lUun promus(' pat' M 'l'uuhun.

M . le président . Monsiiml Io rapporteur, quel ('r .l l'an I, di' la
rnnuul „ton sin . Ir, sud, .,nl'nd'nirnl, Ir•- 2185 et 297 "

M . Jean-Pierre Worms, nipplirlelir . l' .nvr'ablr'
M . le président .l' nn'I, .i,lx tnlx le sou•, animidenu•nt n 285
'I,' sues amende ., el

	

1
M . le président . Jr nuls aulx sors le sen , .uurnd'nnvll n 297
Lr swis nunc u,Lanrul rsi adopte 1

M . le président . .I' mets aulx anis I .,nr'udr•m'nl

	

:34,
d'llxlemr r(o'llf'alion, ,nocif' par les sons amendeln, uns adopte,

(L'nrnr'rnl'nrrr•nl . enl•,r nrodrl e . 'Si udnl,l, I
M . le président . I' :n cnn,rllllenrr, l'nnn'ndi•n,, . . ,i	12'i cri lent

bans 1,1,1(•1
Je suis saisi de deux alnendrinenls, ri' .1 ., et 151, pouvant i'hre

,ullllll ., à tille 111,1'11„Inll (vnlllllllril• .
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	L'amendement, n" 35. présenté par M . \l ' or nts . rapporteur, eat

	

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ainsi rédigé :

	

ment n 37.

- Après l ' article 30, insérer l ' article Suivant

	

M . Jean-Pierre Worms, rapparient . II s' agit de supprimer la

	

.L ' adaptation des dispositions des articles 30 lis et

	

refév'ence à la loi relative aux institutions nredico"sociales.

30 ter aux départements de la région l'a . -de-France fera I

	

M . le président . La parole est à M . Laignel, rapporteur pour
	l'objet des dispositions législatives spéciales de la Ini

	

ataa . pan!. soutenir l ' amendement n" 124.

	

n" 821153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports

	

M . André Laignel, rapporteur pour aria . :Himes observations.
II s ' agit d ' un amendement d . conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces cieux
amendement, '.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
D 'accord'

M. le président . Je 'nets aux voix par un aval vote les amen-
da ,lents n ' :37 et 124.

« ' eu nntert rlm oi'''ns sont atiu)tl es .l

M . le président . Je sui' salai de deux amendeme nts identi-
que. ri 38 et 125.

l . ' amend^nient n " 38 est présente par M . Worms . rapporteur:
l 'amendement n 125 est presentt' par 11 . I .atgnel . rapporteur
pour avis de la connni .sion des finances.

t'es ,mn .ndtnients ,tint ainsi rédigés :

A la fin du second alinéa de l ' article 31 . supprimer les
mots : • , , .us réserve 'tes dispositions de l ' ai-iiale 33 ci-
dessous . la' dcpartemcnt assure la charge financiére de ses
declsions .

l .a parole est u \t le rapporteur, pour soutenir l'anuvutrnu•'it
n 38.

intérieurs

L'amendement, n" 151, présenté par MM . Guichard, Toubu9
et les membre, clu groupe du rarserllble1fl nt lieur la République,
est ainsi rédigé .

• Après l ' article 30, insérer l ' arücle suivant

• L ' adaptation des dispositions de l'article 12 aux dépar-
tements de la région d'lle-de-France de la compétence du
syndic•at v i es transports parisiens fera l'objet des dispositions
legistatia es spéciales de la loi n 82-1153 du 30 décembre 1982
d orientation des transports intérieurs . >

M. Jacques Toubon . .1e retire cet amendement, monsieur le
président.

M . le président . L ' amendement n 151 est lettré
La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amendement

ii 35.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Il s ' agit d 'adapter les dispo-
sitions à la légion parisienne

M . le président . Quel est l ' avis du Gour trnrment ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Acis
fat orabie '

M. le président . Je mals aux ttiix l i ant, n,lenu nt n 35 .

	

M . Jean-Pierre Worms, r,tppurlaur. 11 s'agit, la encore . de
(J, 'a n,entl veto •,t est ndnlue .)

	

supprimer la référence à la lunure loi sociale.

M. André Laignel, rtppnrtenr (sir titis . L ' amendement n' 125
a le .tenu• objet.

M . le président . Il conviant, dans la dernière phrase de ces
M. le président . Je donne lecture de l'intitulé de la section :3 I deux amendement .,, de substituer un démonstratif à un possessif

et du chapon' I

	

'I de r'rmpLtc'r

	

se,

	

pan

	

ra

	

Les amendement>, des ien-
Section :3

	

draient donc n ' :38 corrigé et 125 corrigé.
Quel r .t l ' avis du Gouvernement s,u' cea deux amendements?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
D 'accord'

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements rt' 38 et 125 c•urc'iges.

li res rnnr'nrfr mercis , .nt coutil' . )

M . le président . 1'rrsnrtnc ne demande plus la parole '.
.I' ruts aux voix l ' arn,'le :31, modifie par Ica amendements

antiplos
Il .'utlrcic :31, 1'11151 tnoiltlu , cal adopte 1

Avant l 'article 31.

Ih' 1111•'11111 .,stt1(1l1' et de In Aoste.

('uarrrnt: I'

De l ' action et de l'aide sociale.

\I

	

i%' o1m,, rapp orteur, a prr•selltt' 1,11 ,io'mdr' n,'nt . n

	

313.
ainsi Ithellé

!bang'' :on,' l ' Intitulé du chapItie I" :

t" preat .illmil,

I .a tacot' o,i a \1 le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rnitpot tenr lie us le cadre d'une
r'struaturatun d'en,r•nihl' (tes honnit', rio la ,ration 3, nues
proposons ('loden :'' le chapitre I

	

' tes prr•,lattins .

M . le président . Quel cal l 'at'la du Gout'rnenu•nl

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . 1' ace .rd

M. le président . .Ir nuls aux %tua l'amendement ii 30
I!,'unn•ru L'tuent t''t uttuptr t

Article 31.

M . le président . Art :31 L' th'irrIt•ntrnl prend en th .u'gc
l''nsrmhle des pr'•ta .1ns leg,rles rl '.udt• ,oc col', a l ' excrplitnl
de, pir,tatun', .nonn'''es a l ' .,ntcla 'i4 M . lit présente loi rt
soue révrcV• d•• la p, rI ittatinn (In .unrt, rm lias rntnm'u1e, pn•cur
à l 'ai-llr•le 9 :3 de la In' n 8 :38 du 7 janvu•t 198:i pleelté•e, ainsi
que des dlspats ;tons des cinq d'ailiers ahné•,t, dr l ' article 119
de ladite loi

• L's t'ntrttitiuns di' te„utlrt•'s rt M.1 . 111111 . 111 . 111alll (l ' aga OU
d ' insalidlli• ''ruts' pour l'attribut . . tlt• ct• ; pr .,l,rton> am,i
que leur .contant sont fixés par dt•rr'I en ('nn,ril It'l':tat . ,nu,
réserve dis dispu,Itnn, (le l ' artel • 33 a1 eaaa . l, la . (lep u^t•
ment a,vure la charte flmun•Ci•re d' tt, d, a'lu'ns

1,a parole vat a \f 'foution s Inscrit sur l i eu tale

M. Jacques Toubon . J'y r'nunar '

M . le président . .Ir sols sala de iii ts ,tn .•n,teinenls ulrnli
qui,, , n '' 37 t•t t'24

f, ':uuendrin'nl n :t7 est pies'nté• pal \1 \1 ' 01 ruts, r .,ppoitimi
l',nnrnrlrnu•nl n

	

124 'vt présenté• par \1 1 . .ugn'I . 'apparieu1
pour .iv', de la cnuunis>utn dis titisme•'',

aincmtcrn'nls and ainsi redig,'•.

• A la fut du tramer alun, 131 l' .0 l u lr 31 . SI) it ii' (li t
les rnola

. , arn,1 yur dia diapnsttnls d ,vrt,l drinu•rs alun•,.
de l'article 119 de ladite

A-tic! . 32.

M . le président . • :\rte :32 .

	

Par t•unvenllun pas, .' avec :e
dep:ut'munl . un' minimum. peul exercer durt•Ienu,nl les
c•outpet•,•nt's yin . en aplrllaatnm de la pré>rnlr , .c•liun, :ont
allrtliueaa au département.

Les services déparl'nu•mtanx t e reapnndant . ,unit mis à la
iii ;utaitinn de la 'nntJmrne usons les comptions définira à
l'attirl . 10 de la lui n i3:3 8 du 7 janvter' 1933 pré,'iti• . . I .a
cnnsentlnn précise I" conditions fut,uu•ié•r''s du transfert . ..

L :r par'ote est a M . 'puuhnn . 111,11) sur l ' :u"licl'

M . Jacques Toubon . .I' renom' à la parole

M. le président . Pinson.. n' demande la parole :' . ..
Ir ma r ia mue toux I article 32
t,'nrin'Ir 32 eut adopta_)

Article 33.

M . le président . • Ait :13 tans Ira conrlllnut, defnues au
cule de 1 ;1 famille el do . Psitt' sociale, le ton .'il g.nt , iai adopte
un r'glem'ni nopal l'nttulal rl aide sociale délun,n .utt lis r'gles
genrr .tlo„I publiqu'., selon I"quel)', sont at'amdér ', les pre.s-
Ialli,n, d soue snrrnlr titis, .t la cha rge dut d'1tarlentent.

L' prr,nlent rin t•nn.'rl gr•néral 'st cuntpel'tt1 put' alti
huer Ir•, ptt• .tatums st,rt•, a I ri-tt'!e :tl d' la pré•seillt• loi, sous
(',rite da, puusun, rarunnos à l'autorité tuJiriatrr et des
rump't'nars dis commission, In'ullnnné•'s au litre III du code
de la Lunill' rl dr I :u l' ,ur' .dr ''t a l ' arin•Ir 14 de la loi
n 75,1 :!4 dut :30 1 tin 1!175 d ' urlenl,ttttrt en Lit mir des p'rsounes
11,1m .t, :gmev Lc• fi .aa d' fun bonnet.. 1 tir ce, r•uulnni .c,iun,
sunt fi la ch .u(te du rtrp„11,'noenl I, ' Elal renibain .,' au tlép:u'-
lainent la poil dr car , ti r ons

	

aulx prer.l .uUnu, dont il il ta
litige
La parole val il M ' l'uuhun tintait ,1u' l iailicic.

M . Jacques Toubon . J' ''nonce :+ la parole .
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ASSF:\IIiI .F.E N :\T1oNAI .E --

M . le président . Je suis saisi de deux amendements édenti-

ques n 39 et 126.

L' amendement n l9 est présenté pu : \I Worms. rapporteur
l'amendement n 126 est présente par M . Lai nel . rapporteur
pour avis de !a couunisaon des finance..

Ces amendement, .,und ainsi libellés

a Redtu er aima le premier a ' inéa de l ' article 33 :

Duns ie conditions ,Ieftniie p .n' ': .l eel-!etion et la régie-

mentali,m . .t - l,` ..

	

!r c, ns : tl

	

adepte ut) ré• I,'ntent

(1ep :u'tétli rital d'a :tic née: le tleiuli5 . .o,t :e, régies selon

lesquelles sont .tée. orc :eé' les ptest é!tins (l ' aide sociale rele-
vant du ,lep:u k•tl -'rit

I . :1 parue•

	

••l é 11

	

le eipp(,rltvu', peur soutenir l ' amende-

nt . nt

	

39

M . Jean-Pierre Worms, ru„tr!e tir I1 s' agil d ' une amélio-
ration retiacte,I111' le

M. le président . La panne t',t a \I I . ;uïncl . rapporteur pour
a,l,, polir ,ua!elnit' , art1erl,lelllt•111

	

Il

	

1111

M . André Laignel, ro ;,per'tt' ir pntn m'r : Mines ohservations

M . le président . IIu, .1 est lavés du t :ou•.ernemcnt

M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . Pour

M. le président . .le 'nets aux voix par tin seul vote les amen
de mét is n 39 et 1211

li 't 's-s

	

il 't .'tt,1 m ., La

	

select adopte',,

M . le preside .t . Lr litul er rlern enta pr,,ente un amendement,

n 245 ainsi r•-I eé

\pr.,

	

e pruine r a!Int' :t de

	

:n'Url' 3 :3, insérer l ali
nia sunare

Il peul Peel, Je cotent on, et tle montants plus
fa .,,ra1, .e• (lue eellx prr\ns en appille1luln de l ' article 31
Le tieletr''e trot a,-lier la ehare' nuancier . de ces rien
,tons

la pare

	

t

	

.t M

	

ie nunl,'rr dt• l'intelieur et dt• la rletert

trait, ., ; I"t,

M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . ( ' t I

amende :m tir t . . n

	

a 'Innnt :

	

;Itl tlepat'Iement

	

la

po„Ill tir,

	

tL

	

lever

	

tes rnn repu, plus las (ombles que les

M. le pr . siée t t . ' l e v

	

e , .

	

a . I, le la . onuuu„ton '

M . Jean Pierre Worms, 1 t r,,nnrvr tir

	

La cumnnlsstun .1, ,u1
derme .

	

titi aie', ''

	

. :r

	

I t al . :'t Ill '

	

t'1

	

:Il .sit

	

.lurl('

	

rende

	

rétro
du Gon . rrn• n' .

	

Uals

	

.1'1 .1'11 I,' : itu 'Ir la ru'nnu ,•Inn acaltt
rte 'ler lac

	

.l ' . .

	

1• (pl 1j end, ,éit e nl rainer la r'r' :Mun
de rll :lr

	

.

	

S . .

	

. .

	

,r'r t, . p ull , 1 - at . l'tll, lntnlll lt'l' - :I lut

	

ri'tl .nIIU
pneu , e ,

	

t

	

-

	

. .

	

, es . nt

M . le président . .Ir

	

té! . tirs rios fantt•nlr`nu•nt n

	

'te,
' I, é,JU' .tl.

M. le presiderst . terne i :lblef , ra ;tpnrlcur prou avis de lut
cornnu, I, .rt

	

.•ff't r,•> „lut n, .lt,s

	

fauull .l!r, rl ,Ueltdr,, pour
l ' .tl'tie,n ,nl'1 :111' ''t I t , :tell .', tl

	

ltt• ; ..r, é'\ t`I

	

,es Bull lltlle,a ires Incité

iii .', du (;lnnpe „''GI :1> ' e nul pressoir un .tuant . ni e nt n

	

2011

I),, ;

	

la

	

lapai, .

	

de

	

n ,ri,l

rh

	

33

	

;la•tlu .r

	

sols

	

nral .

	

,Ieo, a .

	

les

	

mots
relie oit

	

tl'

	

1 .1 t , :Illt :. ren, . dit drp .0 enn•tit ;ut III I I' d.

Ica

	

p .l rt .l,'

	

,1

	

. .

	

\Iii .

	

I .

	

I .tlg1u rti',ll'

	

tir

Mme Marie Josephe Subies, rnlq .ur t rur poco n, e: L . drilxri•nle

dansa d .• l'at lit 4 .

	

fait t' fé é'

	

t•

	

I ail

	

le

	

Or . r''lui rr
se r :lpp r ntr

	

,I 1„1 ne tl .1 tx ln t'staluar,

	

.'rr„r, rr,11

	

I f• :lat yu a
celle., ,• r„'• . ;LU Ir 'leyett, nn•nt

	

I . . nlelltlr' .n .nt n' 21)11 'tiret :,'
prertse qui' le

	

pié's .allolln visse, sont celle, tlul rclov .nl 'le

la cumpéterne .• du depelleinenl

M. le président . tire! est l'ait, (le le

	

sais,
au fend

M. Jean-Pierre Worms, nelqu„?c r oc I•',ICnrablt '

M . le président . (fuel (el l'avis di' Cem . .r•Iru .nl

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . lem'

M. le président . .lr mute :lue ver,

	

I :ru, nrl'vn .•nt

	

n

	

20U

erre :l•

' I,'atueletl,' n .ert' rie	rd é;,!••)

M. le président . l' .r,r,nn . n, drnlantlt plus la p .trnlé

.fe torts Joie voix I ' diode :1 :1, m " dlfi . pli le, artrt•nrletm•nt .,
arluptéa.

(1, ' nrtrrl, :1 :3, 'nome o,tejif1r, e :;f ndopf . .

2' SE\NC'E DU 25 JUIN 1983

Article 34.

M. le président . • Art 34 -- Sont à la charge de l ' E al au
titre de I aide sociale

- l' Les cotieatuns (l'assurance maladie des adultes handi
caltes visées a raidi le I!1 .3 15 du code de la sécurité sociale :

°_' Le ., rotisailuté ., d assurance pereonnelle instituées par
la loi n” 732 du 2 lancier 1978 relative à la généralisation
de L' sec'uritc sociale (lais les conditions prévues par son
arli :1e .i:

3' l;allocation eux familles dont les seut :,'n, indispensables
ac•,,nnplis'+ent le service national, mentionnée a l'article 156
du voue de la famille et de l'aide sociale ;

, 4' L'allocation souple aux personnes âeées mentionné•c à
l 'article 158 du rude de la famille et de l'aide sociale:

5 " Les frais afférente a l'interruption volontaire de gros .
sensé vises a l 'article 131 2 du code de la famille et de l ' aide
sociale

6' L 'allocation différentielle aux adultes handicapés visée
à l'article 59 de la loi n 75-534 du 3O juin 1975 en faveur
des personnes handicapts'

î" Les frais tl hébergement . d ' entretien et de formation
prefe'ssionnelle des personnes handicapées clans les elablisse-
ments de rééduratinn professionnelle mentionnes à l ' article 168
du code de la famille et de l ' aide sociale :

s 3 Les frais de [étui et i nnernent des cent res d ' aide par le
tuas ail ;

9 Les clt'penses d aide sociale engagées en faveur des
personne., sauts domicile de secours;

III Les mesures d ' aide sociale en matière de logement.
d ' hébergement et de réadaptation prévues au chapitr e Vlfl
élu tit re III du code de la famille et de l'aide sociale.

Ica parole est à M . 'l'ouhen, inscrit sur l'article.

M. Jacques Toubon . Je renonce à la parole.

M. le président. 1 .e Gouvernement a présenté tin amendement,
n' 246, ainsi rédigé :

Supprimer le m uvli•u e alinéa (8'1 de l ' article 34 . .

l .a parole (et à M . le ministre de l ' intérieur et de la décent-

M. le minier', de l'intcrieur et de :a décentralisation . ('et
amendement tend à ''lnl,'•u dut département les rentres d ' aide
pur le tr:natl.

M . le président . (fuel est l ' arts de la commission

M. Jean-Pierre Worms, rulei• .'rter(r La (•onnnis,ion a repoussé
c .t :tnu'nd .nu'nt ~ .'n'ern .Ia .•ntal.

M . le président . Ica ;cari' r et a M . 'l ' ouhon, contr e l ' amendement.

M . Jacques Toubon . \t,us pallagenns ot,lü'remenl l'opinion
d. umtnls h . n d ., Inc .. I e t'an,felt (1e, (' 1 . ' l' . due déparie
nu oins eut ne nous p i rait pas opportun, risquerait d'enlrainer
des dérapades fin :nleier, eonsidérahles . Nous •tuteur ; doter hosli-
les à l 'ann•ndenn•nl du Grluvernemenl

M . le président. Je ' n•' : .al, s ois l ' aumndeemnl n" 216
e ;, ' ~rt t rerrdPmruf 11,1 pie; e,lepl .• .1

M. le président . Prr,tlnne ne demande plus la pat ole
le fuels aux voix Partiel, 34
11 :m10e :S4 'et adepte

Article 35.

M. le président . \iI :l .r . Ise.; rlepense, sul .pnrlre, par
1'1' :I .It dan, le u ' rparl,trn•nt rra applie,ltion de l 'article :11 el des-
sils, -and prt,enle .s ella'Inr année, clans un elat rrcaptllllnlil.
('el élit, présenté eu er,n, .11 g'ntral, avant la lin dit t'lemier
srnn•`Irr, duit permettre 1, runlpnraisun avec l 're .rrirr prrei•
dent

lm parole est il 11 "l't,ubon, uueril peur l'article

M. Jacques Toubon tu' renonce a la parole

M. le président . .le ,nl, •rat•:t de drue :unrnd .nn nl, Identiques,
n

	

1I let 1211.
I . ' .unrndrnlenl n

	

al t ,t prisent . .sir NI

	

\\mies,
.t ..\1 \l tr,onnat

	

l' :nnréét t èt e nl n

	

l'LB r-t I»t 'tri e pat \I . lai
:tel . rappel 0'111 11011 .tee, rl,' 1 .1 etunlltt,sl .lrt (le, Ille eus',

('e, ;I IIIt'(t~lt•I111•nt,

	

` .ell

	

, :In,1

	

I/'ll li'c e's

	

flans la seconds plues' . rie Paulet .

	

,uh,lllurr aile
omis

	

• a\an% 1 :1 tut dn premie- ',enu•str

	

Irs note .,

	

dan,
1 :lunée tllll ,tilt

	

I 't•x . ' tt lev .

l .a p:ool . .,l .I M Ir r,tppurtrur, pour ,oldrun I :Ilnt•ndrtnrnt
n 41

Î



	

\ :~I \ t ill .i'

	

\ \l ' IO\ .\LE

M. Jean-Pierre Worms,
reaL,te. s '. : 'I .-am

	

Ll t ., ' .0

	

1 .111, .em, . ,t,•::, ' r

	

ln,u ni létat
1t r .lt' :i :1 : :t! ;,

	

d . '

	

i

	

a

	

n1,1' ' e

	

.r le

	

, oti,de.
de »tel .{ * que

	

dan, lande, qui .tilt l'e\erclie .
)tii',tt :

	

la fut

	

1 .t prrm,er , rnhstce

	

\cals n :' \tt\titt, pas.
en elfet . comnu•nt 1'F:t,1t ,tut,uit pu luurnir Li .,t,, ce, délai, un
r i a l

	

IYCapuul,lt t f de . t , 111'pr11n r,

M. e président . Lt parut, est à \I I . .,ute . „tppor ;rue pour
at . , po,n' ,uuirn.it . . :1nen,lrnlrnt n

	

1 28

M. Andre Laignel, '1 ;t ;bote, pour ar•t< \ltmn' 0,113,11101 1 '

M. le président . Quel est l'a\ , 1lu (ttuvernentent "

M. le ministre de l'interieur et de la décentralisation . Peut

M. le president . . I r met, a t \ \ o t \

	

m i t e ' ' . , ' 'e s

	

tote le, amen
ttt'tnt•nt, n

	

41 et 128
i i ','t ,11'o'lltt,'trie,11 : „1'q .111 ' 111'1' ; I

M. le président. Personne ne demantie »las Li parle”.

Je mets au\ ton l' .trticle

	

inu .11fl' par le, :unl'mlelm'IU,
admise,

t!,urticle' :13 ,

	

tntt,J,l,e est adopte )

Avant l'article 36.

M. le président . Je donne ecture d1' 1ln!Ilt : '. r Ju chapitre Ii :

('ii

	

t'I rht :

	

il

De la santé.

\I \\1111, . r . ;pwtrte ., .t pto•enit• un :unrn11rnu•nt . n' 42.

Itet, .it'r .r.n,l

	

tCt ;1 ; t . (la chapitre Il
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Article 36.
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. .I pré c .'W, .I , . : ' ut' de la Lulli!!,..

	

Ir , i'I :Crue
dans les cundiliuti, pi.,,:,', ail litre 1 du les t, II du

:I ' • d,• Li saille

	

exrepliun du ch I!

	

r III bi.
d,• ! :I ' titi tu

	

I titi cl! 11111 :1' \'
4 Le, aettuns IneJ :c•;I'''c et sociales tiri'tut, ,It !,Ire Il

du ;r. re Il du (au l e de ;a sanie putu'o'ut' 1'n t . t ' ''ut' les
entants et adolescent, frr; ;ut•nl ;lnt les etal,li . .t'lul•n! ., ii 'ensel-
gnenn'ut autres que i1', etaIrll"ontcnts public, à e,traclere
sci e nt if i, ue ou culturel

5

	

I .a 111111' rentre Ir, fit•au\ sociaux dan, I1' . conttiliuns
itrecues au chapitre 1

	

du litre 1” et élu litre II élu Iivre 111
du code de la ., lut !m ' tl u ,luc.

6 Le dt'pistage precuce de, affections rtint't•reusrs et
!a , :n't eillance :putt', ir :111etneill des ancien., Malade, . lire .
tt :s a ! 'artie'Ic 68 de l ., lot n 63 . 1241 du 11) tteci'ntl,re 11163
portait lui clé finances puer 1964 :

7 Les actions lie lutte contre la Iepre
L1' dep .u'tentult organise ces services et actions sur

une ba,o territoriale

Sur cet anlendenlent . le suis saisi de quatre sou, atnendeur'nts,
n

	

228 . 286 . :108 et 3110

Les trois premiers ,Ont Idenily11es.

Le sous amendement ri 228 est présenté par \i\! . 31 li .,nnnat,
(larcin . li :lrihe . l)ucolone et les membres du ,coupe eomnl :lni,,te
et apparente le sous amendement n' 286 est prl'-, Ille par
:11 . 1)errtsier et les membres du groupe socialiste'
dernent n :308 est présenté 1, .u' ,1 . François Fini . \I 'I't

'e,ubo
n

et les membre, du groupe du ras .eulh!enient pote Il L'epuhlique.
Ces ,ou,-alm•ndemenl, sont ,tint 1

	

ige'.;
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I .e sous utmiendentent n' :1011 . presentt' par le Gnuternrntont,
VS'

	

;1111,1

	

rt'(Ilg,'.

l ' ontpl,'ter Ir cinu!uienle alinéa n 4
n

	

4 :i rectifie par la phrase s,ut\ :uur
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pria' tte ptu- M . Laignel . rapporteur
pour :Iii . de la rnnuni,-ion ries finance, est ainsi libelle
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-ciml, dope lm (alibi!' 1

t

	

lai Itiltl• ,'omet

	

!r, (!call\

	

.urlall\

	

.6111•

	

Ir . cnudt-
lions ',revues au cl,a l tltr, 1

	

du IIII,' l'

	

et

	

dn 11111' II 1111
11,1c

	

III

	

1111

	

1'1,11e

	

tif

	

, .1

	

, .rite

	

1111'111lne,

1,

	

I .1' drpl,Ll ~c p , .

	

tir, a(f,l'ilnns

	

( .ul ''-1, .1,1', et
LI

	

-Ill \t'lll :0ll'1'

	

:1,111' .

	

11 .1111'1111 . 111

	

des

	

an, 11'11,

	

nt :il .IJrs
t i r ' - tas a l ' .o Iu le lita M . ! .' sol n

	

liai 1241 tir 19 ti' ' '''mbre Itl(ia
111 : 1,111t

	

I, :t

	

tic

	

1111 .,1111',

	

ii, ut

	

t!Ilit
l .1' . actloo,

	

titiph)i :l\m 111 ' ta leplr \1 " '1', pal'
l ' .t : ;frit .	7 :1

	

d1'

	

le

	

:Ill

	

1i

	

1,1 1 :79

	

dol

	

Li

	

'Ire' lubie

	

1964
pot L1111

	

lut di' 1111 .111'''', pour

	

196
1 1 ' 111'11 .1 t , l l c t l l 1 1 '

	

J I I I t' t t .

	

t ire, ' I 4rt IH11, , Ill une
It .l , t

	

t t•t I1111IJ

I ..1

	

proie 1',t

	

a

	

11

	

•

	

'

	

11t•iii'

	

tuuul

	

,t tut, tu

	

l ' .unrnte
Iilt•1t

	

fi

	

'13 Il'rlll II•

M .

	

Jean Pierre Wo, m•.,

	

: 1

	

,

	

I 'aine :M ctun Ill

	

11

	

.13 ,'111-i,iii
Ino1''

	

'

	

11 i1

	

,1,'11 .1 . :, 1 ;11'111

	

tilt

	

111 .1111 1,'

	

.11111•.

M . le président . I .,,

	

! ,I 31

	

I .:n"url

	

tai : u t t te•Ir 11'1111'
,1 .

	

.onlelut

	

I .I,I :'n .t'',lenl

	

'1

	

1 :1

M .

	

Andre

	

Laignet,

	

„,,•,,-,11,, :,

	

111nr

	

,t, r,.

	

I 1 .

	

.1 ,11t 111I , 1111 ' 111
'11111' ;, l' :•e :1•nu'10

	

1'r ' nl ' I ' LI I u111II1,Vrtn J1',

	

ion

	

' n

	

Jeux
1,11 . 1!

	

1!

	

I.,

	

1, .I 11-lion

	

1111

	

',I'ine't u,u, .I

	

, :

	

ut

	

ut',

	

IP
:!111 ' .1 .

	

Il

	

\1-.r

	

Ires

	

prie

	

1111'11

	

les

	

l''utu',

	

ronlu'11 .,n1
les !t

	

; . I :'

	

\us d1'

	

a J,11

	

de 1 .111 u•n1t'IlI'nt

M . le président .

	

\! 11' de!t . : : I, In

	

re 111111 ,111,('
1 ; .'il'' ' 111c111

I'I111 : :'•

	

1'I

	

' le

	

I

	

Ili .tll

	

:

	

'1,111,	IIr
'011

	

tl'' I

	

b'1 . •

	

il

	

t :

	

, tt

	

1,1

	

, .tille



3194

	

M. le président . l .a paroi .> ' l

	

Midi

	

r .rlrparteL .1 insu' ai t,
de la t unnnlssion des affadies culturelles

Mme Marie Josèphe Sublet, dilua rte, ;, p l .rr arr .s I .a t•umnlis

siorl de, .1fLures cuittueiles . Luntil .tles et soelal~'s n ' a pas t•xamul:
ces aluendellloills, mats )e prn,e qu 'elle l 'ut aurait rai• giuha'
lestent face :alti' puisque"e at, .0 ap pruine le principe de la
;èpartitlon y,t'Ils piopusrst

leur, tir la JL ;russton en eomm ;sst'ul . les etmnttss,lire s ont

Insistt' ,Ili :t If .p"It,,l irai lt r . mie s etlilsel :, gt'nt•rértx atll ' u111

à assumer p :u' le hi .u, 'les sel t ries d'atrle sociale à l' enfance . I l .s

sel't,nt

	

, sol I . .

	

:1

	

n,glli,cl'

	

tir

	

i tiil .Ilarll .

	

Ill :al ' _II1dIC.

	

qui

	

uni
l,r :i

	

d,

	

nt,, n clts ,le se lan'c

	

.,, n,lrr

	

Ife plus .

	

I action des
, ; tn'e,

	

,nt t :1,r . .1 tirs 1'e:n11 .0s a

	

,tir tet' lne Ilütlrilcnlenl

nlesii~- .ucars

	

1 . .1 ,'o muni, s :'ul

	

. ., ail sue, .u!wrrllr ; souhaite
donc

	

a .

	

elle or, arion moaï

	

,! ;ud,, la ea .i .e dr ., sir\ Ici.

qui :•tmt\t .0 ' :Li a ia prctrntlttri Je i ' In,a l , ;malien su ri n e

1 .̀,r .ui .rurs . Ir , • . Ix fair• Lita , de l'interrnsation de la ion
mission S

	

.p . ., .1,t srrtire .o,•i :tl et

	

ntcdit'al

	

„L.Iire . La
y0rstut i tlt• a 1,1,1 est e'ii' tir

	

.ii',l :- .s . Lit' Sertir, sera le plu .;
efficace si Inn renlorre les lien, entre ses tersorn els et les
(n,ei ;il .ttl ;- t .1 at l'i !e, suit 1 .', , s t,'Iat\ du 4'l't Pil l' . L('s alti l•m
demeo's , n ;lier :, snln \ont Jin, le sens vie I alitiluauun ides
Mens .nec i in,l0utiort sCo ;e,rr I . .r : ;nnnusslon, ~e pense . aurait
penche en !cor ',tels'.

Les lu ides-nrnnels clic sr'r\irr , aria, sculairr recunnaiven i
qua Ie .Ir a,'uu'rn ne ;mat ,e :u:tf'n'r a l'etabhssentenl . En effet,
les proh :cnl', dotaux des miaou .. et ,Ifs Jeunes ne petitent se
rc_ lev y l Lin ,u ; :ahuiailult i\1', Iou, ceux ytu inlrrvlcnn :nt
dans I aches ,n :ialr de eoni :111111 ', it' sec! lie surit! pnittah'ni,
IeS rd .l,,uo ;u, Ir, cellules da .ru• Il Lit .I'oriontatinn . i .'.. cen,rt•s
d'ht,teno mentale . tour les .1 _lants,dl .n .. de loisir yul s 'Auer
sent au tu,' in' pubis \o,i, „, ;ul :utons dnnr que le rallarhrnlent
aux -cl t u

	

I Etat n't'nl,uc fit• tuas 'tilt' cullahuratiun tndis
pt•n, .l h ;r

Je .1 ii . omitulr Mtre yui la t vutmt . .lon aurait dIe fatorablt'
a la s t :utio'n 1141 nn,l .. :,1 ur 1,,o,re, tout en •zncuuraseant les
pe . s onde!- .0 l .t,lx ot n :r,hrau\ des rtablisscnu•nt . sc•ulau'rs à
mettre ro titirr le deelolsnnnout•nt qui est la deuxienc face
de

	

ia

	

' I .',' I',Li I t ii'Iil l nri

M . le president . l .'t ;1,u . ;e tc .t :1 \l fie nitnlstri'.

M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . Je

arr. : .l Ir ont' ,atsu .nsuul Jr ,ran g e.

Suspension et reprise de 1a séance.

I

	

-,I .trrn'Inr.

; .r

	

I„',n ,',

	

,1,11,1 .

	

rsr

	

1,1 .1 ,,

n

M. le president . I .a „aile „t refuse
1 . .1

	

.,a :•'!,

	

est

	

a

	

\l

	

1`le'a . ;t

	

i,.,' :I

	

. a t .' 1111

	

lr ,nll~ .11nen'Irnlolll

n __,.

M . Dominique Frelaul . \ois . .„ l t .utou, ,on' ,upl .rinler mule
ri t 'i''•t, r .1,1

	

Itr' ' t'1,r 'l ' . r + i"n

	

,n, I rie et

	

tit

	

i , ale Lin

	

laalt git e
d,'

	

and .'

	

„ ;,lift '
Ise

	

1 .',, t l

	

'sl

	

:In'1i'n

	

UeLI

	

en

	

iiili .	Iart1.le

	

711 Jr

	

: :t

	

den
xlen .r

	

.t' I .,,o

	

'I .1 . II .g1111e

	

III

	

''n

	

l,~o let

	

,Ir

	

Ill

	

misai ll

	

a l

	

d, to
.l,pt•, .e . ;'

	

I•

	

r,s t„o,,'t ; , .1,

	

, gis

	

at .ltleari

	

I Idi''

	

dit
Iran .f''ri

	

.

	

r, ;Irh'iii'

	

,1,I•:

	

,I le,trrit', loeali'.

	

.\

	

ouolof .
1 .'I,

	

ir• .

	

.li e r,

	

141f ;1• .Ilrlli .11l l',

	

1111

	

,lot ;ut'lll

	

.11 ' tl•Illr

	

Illalu
le ,I .% .dodu l Mau Lin :tl .11 .'111 nl,0 nul !a .11lt ',riss I . : . ,Il uihon

tir rr- .a•I

	

N t' ' ne , 1-1 p,'

	

r u,, .m Ill . , dilue polo'

	

lue toi .,
np'1,1,

	

sur ont' •tulrf su!uiu,ll
11

	

1,r , a ;;l'

	

Ira, . „nul

	

stars . .Ir Inr' la

	

lori'„tl,• tint'

	

,
tic'', I, es

	

on•nI Io le ils

	

Itat

	

la J1 , 1 ,11 rtl l, .tI Int1 de I o1 Mc, mais

nul :,

	

, 1

	

.1,m,

	

nrlr, , .ui,•

	

rit•

	

ne

	

lois

	

nu1 .1111er

	

Ifs

	

'III li ii 'r,
ai

	

l tir, .tant qte ne , .lt'iii r lalr onirnt defi111, Irtli' rois et
Iellr 111,frt,011 d :tl .

	

ve s se t'I,e .ltll . 11'4 tm'llm 111 . 111 um' pie
titi t' tilt• e 'la'1, les rCll,ll . •t'n'r'it

	

•I .uil :ult tint' et' smll niolo,
If”. ,rrtl'r . t1'le le, :trtlnll, ,lut .und

	

tl,rA.
l'en l ' f f. ' I

	

I .1

	

,JItIt•

	

.ttl 'ia llr r'.!

	

t'tt tira'

	

tit 'llall '	d1'

	

la

	

ptt ill,ple
ib.,

	

niai r, nl•In r!II, Ir J,o

	

i .' . ullm•III

	

tt' fit' I tl .an r los t'llrr'tl.

l' :iii'

	

ride,

	

dr

	

rlualit'

	

rnl111sil t ,

	

.Init'i'e fils

	

rr

	

Iltl

	

1muu. .e

titir

	

re,tr,l,'lln' .111un :iii s, itl

	

I un

	

''tl

	

1111111 .1, 1 '

	

Iar, .alablrinent
a mute Jt 1, 10,111 .Amri

	

e ' rlt,

	

r' lu .intr gis! Illlll,ut•tt t',Ir pou'
yui ,olt 1oll , a,'t t'1' 1 '111 .0, - de t .

	

,el'.ire, I .111l poil

	

.1'' 1111 '. lin.
qui un 1( Ir, st al ut, Jr ,r . url .tu :ul I,

	

.\ d . Ltuit . uni tlrrrn

!rail

	

at111ii

	

Irl .•I11 :1 lit ',' 1 '

	

, .I tri,''!

	

'1 .111

	

11•

	

ti

	

t1 ill '	, I' ir', I'I, t,i'•I

	

11'.I
de

	

u''rrn rli .rr

	

If,

	

tilt'

	

ilt t	'

	

'l' roll ilant . ii n, r r

	

11,•lt'•I!,•, sont : t!r
al il I lit( la nt iiipur ahan Je

	

I .tltt .
t 't',

	

r/'rid ai rrllll•,

	

".a .eil!

	

11011(

	

1 :1' lion

	

, .t ! .III•
1l Inlpnrle tl a,Llrer Ir sur t .le . ole\r, Lin lut,oll r er Ir,

nhifrlits f,Itlatifs . ee gui pa t• l, .ir l :1 rol1,l 11 nluul dr ter.
lablel i•gniil•s ('iluratl\Vs Il et ' . .1 tir ii it•,ttrplltm tIes In . e .dl ;, .

sol l .ile, full 1, :n1~!l'rnr111 tn,l n•

	

' r .1elne est puai if

	

I .'a, lent

	

.oriel le

intè'i ' èe au rit 1, e ,o, l : .l de l'r Iu g elion constitue un remède
a l ' erhec sculanu' des Met cs Ir: p iis detat nris(S et nu4nt• une•
tu'rtcnti .It contre ceitlis'i.

( ' e s t ptlr per'nt•ttre la potrsuile de la prise ett compte tir
ces deus profil<•mes sprcifiyurs que nl,us stuhaitctns le, cuir
,'cartes du champ ,i applicat iii Je et l tt' prupu,ition de toi.

M. le président . la puu' , t le est ,t \I Rassinet . pour soutenir
le sou, a . ..voilemt'nt n 28fi.

M. Philippe Bassinet . 1•:n l' eut actuel IIe sa réf exion . lr
;coupe snc•iahste cslime Inopportun tic trutsferer aux di•pan'IC-
ments la responsabiliti' de•s sertiee, stclallx scolaires et des
sert Ries lie s :utte scolaire . . 1Tr e .,' hrrn ' trt's hies ' s,rr les hunes
tfe 1 ' u'lion

	

bort•

	

, .I rl,',nrü'i nirt' Ir Ali(' i,r I

M. le président . .le tien : d ' eue saisi de trois sutls-a .nendemcnts
à i'ainen,leomnt n
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Le' sous-amendement n 309 . presente par MM . 'l' oubon, Gui-
ch .trd, R .lynal Lit :es nu'ntbres du groupe dit rassttnhlenu'nt pour
la Republlque et Ipparenti•s, est sons, rr li è .

( 'o-mpletu'r le cinquième alise,. t4 ) de l ' amendement
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Le' corps des aSsisl.101es sociales l'harle de remplir ces
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. Stipprinler le septti'nte allni'a ;6 t de l ' amendement
n

	

43 rectifie . ,

1 .e sous-amendement n

	

311, présenté par )l . Toubon et
\1 . Raynal. est ainsi rèdlgi•

Supprimer le huiti è me alini'a 17 1 de l 'amendement n 4?
1

	

rectifie

La parole• est a >I Toubon . pour soutenu. le sous-amendement
n 31)8

M. Jacques Toubon . Je ferai les mèn,t's observations pour
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Articles 37 à 39.

M . le président. . Art . 37 . — L'article L. 50 du code de la
nté publique est remplacé par les uispositrons suivantes:

. Art . L . 50. — Les sen tees départementaux de vaccination
relèvent de la compétence du conseil général qui en assure
l'organisation.

Personne ne demande la parole" . ..

Je mets aux voix l'article :17.

tL 'uri r' t e 37 est adopte .)

• Art . :38 -- II est inséré dans le code de la santé publique
un article 1 . 147 rédigé comme suit -

. Art L 147 . — Les centres et e•onsuitations de protection

maternelle et infantile . les activités de protection maternelle
et infantile à domicile, la formation et l'agrément des assis-
tante> maternelles relétent de la compétence du département
qui en assure l 'organisation et le financement . , — (Adopté .)

• Art . 39

	

Les articles L . 247 et L. 304 du code de la santé
publique ,ont remplacés par les dispositions suivantes:

t Art 1, 247. — Les dispensaires antituberculeux et les
sert ie . rie r .u•r inatron rie la populntton civile par le vaccin

antituberculeux B C .C . sont des services du département .>

tri L 31W - - Les di,penaires antivi'nt:•riens sont vies
sen ites du département .

	

(adopte .)

Article 40.

M . le pr' sident . ' Art 40 -- I .' , orle L . 772 du code de la
saut :' p .thll,lnc est remplace par les di s positions suivantes .

ar• L 772 Les sersir•e, municipaux de désinfection
et les ir,rn•aus: tnunictpaux d'h>gient relèvent de la compétence
des commune, qui en assu r ent l'organisation et le financement.

Lc- tt .u-, aux inr ; rir'uratrx d lrv,iene sont chargés . sous
l'attente du mata . . de l'applu atrun ries dispositions relatives
à la pur e tout Renerale de la santé• publique t'nnmerees notam-
ment air titre I

	

du le re 1

	

t t présent code et relevant !es
autrriti• . it .rniripales

\I W, .ci r, rapporteur . a pr•' e tir- un amendement . n

	

287,
ainsi Irhrllé

.lpres les mot, cnmpetence des communes rédiger
arn•t la fin du premier almr'a (lu texte proposé pour l'article
L 772 in rosir de la ,unir• pnhlupne : ' ou, le ca, échéant, îles
grnupenrent, rte commune, qui en assurent l'organi-ation
et le financement . ,ons l' .nr'oirte du maire ou, le ras échéant,
du pre,nlent rte l ' établissement public rte cuupbratum inter
communal i

La panne est a \I le rappnrlcur

M. Jean-Pierre Worms, nin,urrrinir il convi e nt de prévint Ir,
cas mi les bureaux rid( . «ent, non d ' un .: communs . ,
niais d ' un groupcntent de cnrInrnne, . et notamment dut district.

Dans ce ras, le coinseil de ri .tract et le président (le district
assument les responsabilités confites au cunaerl municipal ''t
au marre

M. le président . Qutl i'. t l',rr , du Gornerneinent

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Po•Ir !

M . le président . Je [net, aux voila l 'amendement n 287

1 . ' rr'nrndem' Ill est ml rptt. 1

M . le président . Personne ne demande plua la parole"

Je mets aux voix l ' article 40 . modifie par l ' amendement n 287.

(1, ' ur t ir' l e 40, nia,' modifie . est rofrrpte 1

Avant l'article 40 bis.

M . le président . M Wurnr,, rapporteur, a présenté un amen .
dente ., n " 44, ainsi rédigé

• Avant l ' article 40 b'4 . Insérer un chapitre II bis ainsi

intitulé:

• Item atrucrures et den procédures

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur Cet amendement tevnl à
une nouvelle structuration de la section 3

M . le président . Quel eat l'avis do Gouvernement .'

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 44.

(L .,inenrterrtcrit en! adopté I

Article 40 bis.

M. le président . Art. 40 bis . — Un schéma départemental
des etablissenu'nts et services sociaux et nt dito-sociaux, compre-
nant notamment une partie gérontologique, peut être arrêté
par le conseil général, sous réserve des dispositions de l'arti-
cle 40 se .ries.

. Le schéma départemental peut être révisé dans les mêmes
conditions.

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n° 45,
ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l'article 40 bis, supprimer
les mots : «, comprenant notamment une partie géron-
tologique, >.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement tend à
supprimer une particularité introduite par le Sénat . Il va de
soi qu'il y aura une partie gérontologique dans tout schéma
départemental des services sociaux et médico-sociaux . Mais
il y en aura bien d'autres et je ne vois pas pourquoi on réser-
verait un sort particulier à celle-là.

M. Alain Richard . On n 'est jamais si bien servi que par soi-
même:

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour !

M . le président . La parole est s M. Zeller.

M. Adrien Zeller. Cet amendement in t roduit deux change-
ments . Il supprime la référence à la partie gérontologique,
mais il substitue aussi . est • à . peut-être >.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pas du tout ! C ' est l'amen-
dement n" 46 qui propose cette substitution!

M . le président . En fait, monsieur Zeller, vous êtes contre
l'amendement n" 46, qui va cire appelé dans un instant.

M . Adrien Zeller . Je suis contre l'obligation de créer ce
schéma, puisque l'Etat lui-même s'y était engagé pour le 1 – juin

dernier et qu ' il ne l ' a pas fait t

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 45.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . M . Worms, rapporteur, a présenté un amen-
dement, n' 46, ainsi rédigé :

• 1 . Dans le premier alinéa de l ' article 40 bis, substituer
aux Mute : • peut être arrêté ., les mots : . est arrêté t.

• II En conséquence, dans le deuxième' alinéa de cet
article, substituer aux mots . . peut être révisé s, les mots :

t est révisé ,.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . II nous semble particuliè-
rement important, à l ' occasion (lu transfert, que les départe-

ments ...aliment en pleine cohéren ce l 'ensemble de leurs nou-

velles responsabilités . C ' est à quoi vise la mise en place d ' un
schéma départemental des établissements et services sociaux
et médico-sociaux 1l est utile de rendre obligatoire cet mail de
programmation et d'élaboration de la politique dépa rtementale

en matière sanitaire et sociale.

'A . le président . Quel est l'avis du Gouvern e . .nt ?

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. l'our !

M . le président . M imiter a indique qu ' il était rentre cet
amendement.

Je mets aux voix l'amendement n" 4ti

(L 'urne•rutr'n(

	

(t est adopté 1

M. le président . l'ereonne ne demande plus la parole" . ..

,Ie met, aie( vina l ' article 40 bis, modifié par les amendernrnts
adoptés

(L ' adule 4(1 Ms, ainsi mortifie, est (mima(' )

Article 40 ter

M. le président . • Art . 40 ter . -- L ' autorisation de création,
de Iransfornralnun et d ' extension des établissements et sersire .s
snc'ia ux relevant du domaine de compétence du département,
est accordée par le président du conseil général .>

Mort Subie', rapporteur pour avis rte la eunrrnissrnn des affaurrs
('ill :urelles, M . Belorgey et tes commissaires membres du granite
soeratimte ont présenté un amendement . n" 201, ainsi libellé:

• Rédiger ainsi l'article 40 ter

• 1 .'auturisation de création, de Iraui,furrnalion et l 'exlen
sine prévue à l'article 9 de la lui n" 75 . 535 du 30 juin 1975
est accordée par le président du conseil général pour les
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t'tablls .t'nlents e t ,C'1'1ire, suelau', fuurtttssant Ica presta
tiens trahit' ,u, i .de relevant de là rulnpelence du deparle
meut .

La parait' est a Male le rapporteur pour a, Is (le la canrml5. iun
de . affairea culturelle,.

Mme Marie-Josèphe Sublet, 1)I 4)101'trvr pmn' perse . (' et :mien
d 'HUM( propose tille nous clic r1, iule'b,1) de I sit t (•Il 40 (rr . qat
planquait de pt'c, t .,tun.

1 . ' alllurl all,(n n ' 1ntel 'e,se pas 11(115 les etabl :,,e111e1115 et
>ert'ce'. speciaelx n1,us ceux qui salit Cl'I(erm• . par la loi du
311 juta 1975

La eutapeIPII,t' du Inrsulent du run,ell al'neral ne pour
S ' étendre qu'a rein ale, elal .lt,setnents ('t sers1Ces qui four
m, .sent de s i're,l :alells relcl ;utt rie Iv ronileetenc( (In depal '
terrent

M. Adrien Zeller. Tra !non'

M. le president . Quel est l'ail . le la commission?

M. Jean-Pierre Worms, rnpl,nrr,' i ('et amendement a rte
aselle par la !,Itunu.;wn.

M . le président . Quel est l'anus du lintnel'nc•nent

M . le ministre de l'intérieur et de la dccentralisation . l 'ont,
('et am e ndement est trop Ilnutalil

M. le président . Je 01(1s aux tu, l '.Illn•ndeiIl('Ol n

	

201.
1 .'nrai relr,,

	

1)l 1,1 n(fieple l

M . le président . F:n run,equence . re texte de' (CLII Partiel(
40 t,

Article 40 (putter

M . le president . .\rt . 40 g, ;at,•r Le, prestations rel(•tant
(LI lomaint' le rImpelence (lu t (•partemellt ne , p rit prises r1)
ehat'Ce par rrinl l'i que s1 elle, suai fuurnlr, par tic, établis(
itumis ('t scr'ut'é, habilites à rerPlmII' les 0i•nr(i,iaires (le
l ' aile soci .tle

( ' clic ei,nl0L •n ne fait pas nt)'ta .Jt' am poul(irs que
l ' aut,u'ae )urbetan'e tient (les article, .175 à 375-II du eo le trtil
et au financement des mesure . proses à ce titre. Elle ne fait
pas 711(11 plu, obstacle a la prise ('Il rh :(rIle, au lier de l ' aile
medicalt' . le, prl .,tatinns (Irlivret's par les eiahhssements et
'u'rlices ,amt :ures, médira sociaux (Iu .ne I :nx habtlitrs à (il'
pense' des suit, aux assnr(• . v)ruu x . 1)l apx (llspositi`ls parti
collure, du l'i•i lement deparlemenial d'aide so c iale

Je suis sai s i de deux amendements . n' 49 M 202 . pLLIta1(1
i'i rl' ,1)'1 q 11 , .1 une ,lihl'll .,inri ,(I11r1111In•

I . 'aniendenu•nt n 49, présente par \1 Worms rapporteur.
et Ni Sapin . est :uns' é(pi)ai-

Apre, IC pr(•nli,•r alini•a le Partit u' 40 fouler . Insérer
l ' alites sapant

1 .e président élu ('nnsril grnèral est eoml'eIel(l pour
dellxrer l'halulAallon presur a l'alinéa préué,lenl

I . ' anu•ndeinerit n 202 . presenle par Mule SIII)ICt, rapporteur
pour av, de la Cunnnl .s .snnt de ., al '14114''. rultnrelle . . M . Ilelur .;cv
et l(', (•amuit-, :ores membres du ,roule wclallstr . est ailla]
rad rr

\pers le menu, aune :: de l' :utirlr 40 ()nager, u1 .i•rer
l'ail .L a ,un :,nl

Le president du eonsrtl R••neral est compétent a
((impos é (le la date (l'i 'ter( en tumeur de la presenle
sert mn pour de11,III'

	

hala III ,I lum hecto( it 1%1111li•a prero
duit

La parole 1(,l a 11 le rapporteur, pour soutenu' I amende
ment n " 49

M . Jean-Pierre Worms, rapporte . l 'el amendement 'und à
pléeiser qui est rumpetent pour d(•Iivrer l ' ll :e')ililatu)n prévue
ait premier aime,' de l ' article 41) (1(ntrr

M. le president . La parole est a Mine le ralrpnrlrur puer acl ..
rie la r(rintnls .eln des :((faons eullurelles, pour Snolrnu' l ':uu(•n
(1er.. .n1 n 20'2

Mme Marie-Josèphe Subie(, rn),luntrnr pour ores MM.. ai g . ]
mental ion

M . le président . Quel est ravi :, du Gouvernement '

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . .l(•
pri•fi•re l'amendement n 49

M . le président. Je mets aux trio( l ' amendement n 49
1 . 'nmrudru(rnl est (Idopte: )

M . le prhident . En r0naétluenie, l 'annvnlenlrnt 11" 202 Iles lent
sana o!.Iet.

I'rrsOnne ne demande plis la parole . '
Je mets aux soli( I ' arliele 40 (tailler . rnodiftr par l 'amende

ment n " 49.
(L 'article 40 (luater, amuit nanitlle•, rsr adopte )

Article 40 itmngntes.

	

M . le président .

	

Art 40 g•t•ngtiles -

	

1 . -e La tarification
' t es prestations fournies par les i'tabli .soments et services

c1 .u15 r e levant iii (1 m .!ir c tic con petenr•e du di'partemenl et
it ;hlliti's à rece%uir des bi•neflciair(•S de l ' aide sociale est
dentée chaque amie( par le president du conseil enI'rel . sous
res,•rvc des disposition . 51111 11)1( 5

11 . -- La larltp .!tion de . prestations reinhnur .aldes aux
assures sociaux est surie(' dans les ,onditlnll . lixees par 11111i-
('le 27 Ms de la loi n" 75-535 du 30 juin 1175, relative aux
rosi it ntinlls sociale ; et nl, :li(•msoeiales . après :111s du pri•sident
du conseil

	

i•ni'ral.
Au vu de cette duei,uai . I' pl'esil<ml Ils (•01)5(1 1 gèlerai fixe

la tarification des prt'aalions fournies par 1('s elal)INsements
et services sociaux relevant du deparlen,t'nt

lits -- La tarifieati,tn des prestations f0u,'I i(•, par les rta-
b!iss•nu•nl' nu 5111115 auxquels l 'auloritr ointe'aire confie
directement 1,t b .rhltucli,•ment des minelu'S . est :ureti•e ('011)O rl-
I ment plu' 1t' pr :•.irlrnt du Conseil general et le representant
de 'nid . ..

Mme SuhleL rapporteur pour ails de la commission des a (aires
culturelles, V 11elorre\ et les Commissaire ; nlCnl ' Ce, du groupe
socialiste ont pies-oit' un atncnd' ment . n

	

203 . ainsi 1 101,111•

Après le mot :

	

serina, . ri•diger ainsi la (in du second
ables (1a paragraphe II de l ' article 40 gr1 ;,0)niu5 habi-
lites a recevoir d1, ., hem flcu:ires M . l ' aide social,• en vertu
de l ' article 41) quater

Sur cet amendement . le Gouvernement a prisent, un sous-
amendement, n' 3117 . ainsi rrdle1,

• A la fin de l ' :unrndem( 1)I n 203, suppr!nl 1' les mors
en vertu tue . ' :u' iule -I(1 1(5110'r .

La parole es; a \Lue :;tlblCI . r .ipporeeur pour avis, pou:
soutenir l ' anlendemenl n 203.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rupputtrur p,,rtr o''' . Le pro-
bü•Ine est celui dus rl,tbllss,•nl,'nl, et ,erve.es ne relecanl pas
a litre principal du depailenleul nos, au Maléfice de qui le
département intentent :o'squ5is I'•( . nlvent des b('n('liciaires de
l'amie sot .,

M. le président . La lunule est ht \1 le Inini- .tre, pour soutenir le
sous amendemenl n 307.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Ce
suas amendement. tend à ;Imeliorer l ' nllll•I !ll'lll(•Ilt n . 21)3, encore
que ce ne suit pas sut' IRires .l

M . le président. Quel est l'ai is de la (•empli ;sien '

M. Jean-Pierre Worms, ra p porteur La ecnlmi••siun dus luis
n'a pas examiné tel anuvl,lenuvll.

M . le président. Je 'nets .t,1 .. voix le sous ;llne•nlenlellt n 307.
Ise son ., rrnteutfemeut ('si (Mopti.)

M . le président . .le' Im 1 . aux un>, l'amendement n 211 :3.
I l. '1) r1) r'tle1rrn t (• .'Il rtrlopte .l

M. le président. La parole est a 51 le rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, nlppnrrrnr ('unfornli•nn•nt à la dnt•Irine
ronslanle de r411r(• a,semlrlee, Ir suub :ule . à la I1(' de rut arllcic,
prren ;el' t r ' il . ' am, élu repri:,(•nt .Il do l '1'Iat dans :e dépar-
tement (

M . le président . Je ,1)l, r1) ellel saisi p,1(' \1 1t'nCIns, rappor-
teur, d ' un amendement . n' :312 . ainsi ri•(I,gr - -Compléter
h' dernier altni• .t le l'article 111 ,pru1'tn,es pal' les mal, : • dena
Ir di•parlem •II -

M . le président . Quel est l'avis d'I i 01111 lmenttml'

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
D ' accord!

M . le président . Je nuls aux voix l ' amenl l ement n :312.
I I . 'untt'nui . tuut es'1 rulnfd r• 1

Al . le président . l'el,nnne ne demande plus la parole? . ..
.Ie 11(415 aux 11(15 1%0'lit•h . 40 rl,nngna(• .e, modifie par les

arn•mleim'nls adnple•5.
(f . 'Urin•(e 40 gtlltltflnes, nrr(0 rrmlif1é, Psi n(fuple )

Article 40 +•• .ores

	

M . le président .

	

.\rl 40 sr .rrrr .

	

L ' autorisation de création
et d ' oxlension des etabliasemepls et survires fuurnissaut des
pne,luhm,s d ' aide sn,i :de prisas en (M :1(');(• cunrurrelnment par
le département et par l ' ELII 4411 renlbuulsables aux assurés
sociaux est arri'tre uonluinlenient par le prraidenl du conseil
général et le runuulr ..; :lirc tic ta République Mi iléparlenwffl.

En vas de des tcrtr(I . lorsque le projet comporte une
surina (médicalisée, Ici :000, .71mM ou le service peut btrt• crié
sans celle x('e(1(rn .
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M. L
-

aignel . rapporteur pour avis de la commission des
finances . a présenté un amendement . n' 130. ainsi libellé:

▪ iledieer ainsi le preni :er alinéas de l ' article 40 se .rie .s
.La réalisation de tout projet de création ou d ' extension

d' n établissement ou sert ice fournissant des prestations
d'aide sociale prises en charge concurremment par le dépar-
tement et par l 'Elat est subordonnée à une autorisation
accu .,l .•e c,'nluinlement par le président du conseil general
et le représentant de l'Etal clan, le département . s

i .a p e oie est à M. Josselin, r, .ppertetu' polir avis suppliant.

M . Charles Josselin, rupportear p ;r-u tir s .i T1)ilrant de la
commission (les hommes, , le l'emonmne (pineraie et du Plan . Cet
amenrlrnlent luvpuw• Un ,gals ,lion plu, claire du premier alinéa
de l'art o rle 41, misais

11 cunviendr .Iit d 'aiLcurs de suppruucr les mot d' .lidc
sociale , d .'ns la mesure oit Il s 'agit de prestations sociales
accordée, e'Il-nient aux malades . aux personnes âgées ou aux
handicap -

M . le eresident . Vous nt'asez de\anct . rnimsienr Josselin'

le sots rn effet saisi par le (ienteI ncmetlt ,l ' un sous- ;uni'n-
derias .t . ri 247 rectifie . ainsi

l' .un ,	n

	

1"30 . supprimer

	

mots

	

rl '.,idoIran,

	

ndenm
soc ta g

(il

	

.1 ,

	

,I •

	

:a

	

omm•,, .un

	

„u

	

>,111S .1111 'Il n ll.'111, 1 11t
n

	

247 rr lifn '•t sur i ' .,nlenrlenle•nt n

	

130”

M. Jean-Pierre Worms, rn),14 .r u La euntntiSsion des loi, a
repou, .e I sinon Ir ment n

	

1 : ;11 .

	

tilt yu Il et :rit :. disfait pi.r
1 ainerul n' . nt n 21)4 de la cr,lnn,t"tnu des affaires cuiltnelle,
qui min, ., Pi)'L• plus priai', et lc•.r 10101(s les anibiguités.

M. i :

	

:m e t . !tans I ., mesar' eu le li,uverntanimt a sous-
amenn

	

' .

	

, nenl

	

n

	

1 :;i) . c ' •,! qu ' il qu ' il le more, a
I anl,'n i,

	

'I

	

2114.

M . le m,ni :tre de l'intérieur et de la décentralisation . ') ' mit à
fait

M. le président . Je mets ails cola le sous-amendement n' 247
rectifie

11 - r ,„ .

	

'i'''i' I ' Ib is ,,( 1',1 01!e0

M. le président . .( .. nuits aux sois l'amendement n" 130, no r di
fit' par le s„u-,Im,'nrt, nient ri

	

217 rectifie.
11, •rtuc111)1' ne„r n

	

130 .anl<i ,rnrl,Li' . e .el urlu jitt .)

M . le presunent . LI .•uns qu,•' ' rr i .unrn,lrtn ..nt n" 2)14 rte la
cuni'm : ,ton des affin 'es eultrn'eile , lendit . (il l'arnenlemen ; M' :50
de la r

	

i,'n'i,•:cri eml ,atlsf :ut

`I %%min - . a Ipp, .rl'-tir . et \I ( ' !rim e nt uni déposé un amende
nient ., ut, ainsi cédi a' -

ti'tlrpriutrr le second Aline,' de l ' article 40 -srirs . ,.

1 .e

	

ii .rr„

	

a

	

41

	

1 .1 aup-u'l' u,

M. jean-Pierre Worms, nr)i)u,rl, iiI Ian e .1-, de de,ei-cerl entre
le (. mm1n- ore rte la III' nlbll'Ine ut le cnn,eii **moral, le Sénat
avait prévu la p, .,,iinllte le c . e •er un elah lsrement sans se^tins
nii'rbra 'si e Eu t ),mri a la 'm'in lie aeruilletuent suivie par le,
pouvoirs notules . .l nous a minable qu ' il ne fallait pas laisser
ouver t e atm porte Irai ta .ptell(• un rtsauau eue s engnulfrer.

M. le président . La parole o' .1 a NI .Inselin, rapirrrli'nr peu'
avis nnpplearit

M. Charles Josselin, rnppnrleui pont u' ;rrpp!rnrrl . La enrn
mission des finances estime qu'il vat Imprudent do faire manille
sa l 'hvpotl''se l'un de-ai -or ' ) ne minait se réaliser \lieux vaut
prendr e 'Lis pri•m,utt"n.s à l'avance el miter un lil,mage . tel
est l'ohm' I,• rostre ;rnn•nd, ne-nt n

	

Ial

M. le president Quel mt I avis du tioe• :ernenu'nt sur l'amen
dément n 51 ''

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je men
remets à la saaessr• de l'Assembler

M. le président . La parole est

	

MI Alain ltirhard, ganter

!'amendement. n

	

51.

M, Alain Richard . Cet amendement risque de créer un vile
juridique en cas de désaccord et une paralysie dt• l ' ensemble
du projet alor .s que l ' arnenil^ment u

	

lia! lais-r au
la possibilité do' créer un établis- ., nrnl sans seuleon iii li • ill .tc

Cela nie puait piéférahle :lu Homme Iniégr .i.

M. le président . La parole rat a SI le repport.(•ur.

M. Jean•Pierre Worms, rapporte rr r . A par tir dn ,Mont 'rit uü
il n 'y a pas (le s :'rtinn médicalisée, il n ' y a pas besoin (le ile , -i-
sion t'enjointe car cela ridé, eselusitenmnt de la responsabilité
du département.

M. Adrien Zeller, Très bien

M. I. président . Je mets aux voix l'amendement n" 51.
(I i'mrrrrndernent est rufrrpli' 1

SEANCE DU 25 .1f'tN 1983

M. le président . En eunsi•quence, l'amendement n" 131 de la
commission des Onan :es devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 40 se .ries, modifié par les amen-

dements adoptés.
(L'article 40 sexies, ainsi rrtodifi(a , est adopte' .)

Article 40 septir ..'.

M. le président . Art . 40 .septics . — Les informations nomi-
natives à caractère sanitaire et social détenues par les services
des affaires s :' mtairr„ et sociales sont protégée ., par le secret
professionnel.

Le président du conseil général et le représentant de l ' Etat
peuvent obtenir la communication des informations qui leur sunt
nécessaires polar exerc•et' leurs pnn' ' rlirs en matière sanitaire et
sociale.

l .es règles régissant la communication des informations
d ' ordre sanitaire et social à l'autorité judi .'iaire sont appli-
cables.

Comme procède :muent, il convient saurs doute, dans le deu-
xième alinéa de cet article, de préciser qu ' il s' agit du repré-
sentant ne l ' État

	

dans le département
La paru ' , est à M. Hapnal, inscrit sur l ' article.

M . Pierre Raynal . Au nuuoenl uù se termine le transfert des
services de faction sanitaire et sociale, je liens à faire part
de néon ingnir'tude quant aux conséquences qu ' il a g ir a pour mon
di• rat'tcnr'nt et nuur Ir ; dtp ;ohm-•e.t> runulx en g . neral, dont
le; r,ssuurces sont faibles.

Los charges se multiplieront et les dérapage ; seront mpus-
sihles à éviter puisque n'tus avons fait muter les verrous et les
garanties que le Sériai asaii prévus.

Cela entraînera de ., inég .tiitrs en ce qui ronrerne l'es actions
complcnuntaires que les départements engageront : certains
puni ront, d 'aulnes ne p . iurtont pas . Où sc''a la solidarité natio-
nale?

l' .u' ailleur s, l ' Assemblée n ' a pas mesuré la cnmpctencc que
,elante' le dépistage du cancer.

M . Emmanuel Hamel . ( "est un médecin qui parle Ecoutez-le

M . Pierre Raynal . Nombre de personne'., sont concernées . ics
bannies en partieutier . Dans mon département . le Cantal, des
nu'1ee1ns du de Clermont-Ferrand viennent Inc fois
par ntuis aün ,t ' aider les médecins de l ' hopilai d'Aurillac à
faire ce dépt i ; :_'r.

(' iIi mira di'p,u-t• .•nu'nts n ' aurnnl !ras les moi'.e, . ; d .. mettre en
place las égtiiportun ls nécessaires . une inégalité sera ainsi
créie en faveur des départements les plus riches.

M . Emmanuel Hamel . ("vat sin. '

M . Pierre Raynal . I .e ( iuourernement serait donc bien inspiré,
clans une phase ultérieure de la discussion, de rev e nir sur ces
transferts.

Les départements ne refusent pas Lm, responsabilités en
militer d ' action sanitaire ce t sociale niais ils sont inquiets
devant les constrpu•nrei< 'le ce transfert et divan) les ,hanses
qu ' il Va c'nlraitter 1 :5np :'ad ;ssr,nrrrts sur lésa l'on .,' dn i'rise'ra
blrrnr'nt poser la Hepnlilupu' .1

M. Adrien Zeller . 'I', ès bien!

M . Emmanuel Hamel . C'est un nimba. . qui a parlé'

M . le président . La ',aride est à 11 . .)aequo, Blanc.

M. Emmanuel Hamel . I ' t'-t un autre nti'dccln qui parle'

M . Jacques Blanc . .I ' :n a,- ' .vg au propos du dnl•l(•111' Raynal.
iiloqué clans nurrt département tint. suif et ce malin . j ' ai cepen-
dant tenu, monsi e ur le mini .,trc, a venir cxpri lue,' l'an'ni,so dix
titis (les drpa ' ienlenls pauvm's.

M. Jean-Pierre Worms, rnppor'lenr . Moque plu' la neige"

M . Jacques Blanc . M'alité par une rénnu,Ii du conseil .^,i'ni•ral.
.l'avais déjà dit (lue le texte sur la datation globale (Peton

peinent trait Iris dan : :.Tells lieu' les déh arteilil'lll ., les plus
pauvres et qu ' on :Ill, :) appauvrir enture ceux ipn Pelaient déjà.

Hélas! lus f ;dl ., rnr Abonnent raison . .Ie prendrai un exemple.
L ' aide curiale r, prie=.ente, pour le département de la Lozère.
8 milli .u'ds d, r' nlitnrs

SI, Mallirle II^'r, p'nn luis le redmltr'l', il rl ') ;I pic• lie

	

en
..barne totale de ; transferts par l ' Etat, un d , an(' de 'ordre
d e 5 le 10/) en ni Mole d ' aide social, . jettera rr d .•pati(•menl.
dans l 'impasse flnanrier'• . N ' oubliez pas que I p . 1011 d ' impôts
supplémentaires ne replis sent,, dans re 1111511 lenn•nt, que 25
à 'Sui millions de t'enf inlr,

Itende-ivous eunipte du rapport qui existe oulri• te montant
de la dépense d'aide sociale et la recette qui peut l'Ire prélevée
à partir de la fiscalité locale '
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M . Jean Pierre Worms, r ' i1 1 ,1,1r1,

	

l',o

	

nn'uJrnn'nl, 11
.11 :11 •11 111' J, ,, p .endle ,i (elle PO,.' rie
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M. Jacques Blanc . 1i,-n . ; e

	

dépenses d ' aide

	

',ale nbli ;;a-
hures, c ' est presque aller a l ' cnenntre de' fubleclif cfe la décent
II',IIISLII Ion . Cela pruine q .le lilIS ,111S Cillera11(`/ (Iall> lin faux
>\sle'nlc.

Fui .tlrnu•nt . I 'Et : :t \a gard1-r le 00ucuir d(• di'ci .ion en malière
de modification des '('TICS de' l'aide sue i ale' En fait de dircn-
Irahxeulnn . 111 q e fait que U',ul,fèrer alla d, •' : IT,'ulc•'•IS une
partie de . iii :u :eement . d ;+ide ,uc lait• .\utre•lnenl d o le, d' par-
Iements paieront . niai, ils n'auront pats la capacité de décider.

m i n, . ni' pr+•trn lot lin> que l ' on ça a'ci'nW'e' 1(111', r .' : punsa-
mut,

\ Ilion sens . un des r,s, ;u1, majeurs du loin , ferl

	

l 'aide
sociale . test la .uppr, „ion de toute capait( d utn ( . sinon

Si f Etat . afin de . s uif ; ire !out le monde . décide

	

réall .-vr
de, ;n :unie . ,octale ; (lun . Io ,lnnla!nc d(e Marli„•t , •ciale . c•c
11 ' '' .1 1,15 lu! Out en .ullr pa\r!' . 1 .1 net ' En 'il1'1 f cis lc,
li'an .lrlts de ressources dernle' ., et .l l ' ,unon .l ne nt !t' 52
reelifie est adopte . les d-• ;r,u'te!nenls doc rural . de f„c'v1 1hh' ..la-
toue . ,upporler la chance d aillons dècldoes par : ' 1•:, . . 1' Il ,'agit
ce d'un anomalie n ,lieur( et d'un damer réel,le ,Icm :uuL' donc

011é I A .,emhli'e se pion . :u•e c ., n :re ('CI :11t'itde :urll.
M . le président . I :+

	

NI . le rapporteur.
M . Jean-Pierre Worms, rrppuric, .r . 11 'sf clos 11 :000• que l ' un

ne peul pas l :li . .er tenu' ,a Il' r'ea :_Il' .

Af in de pt'rnu•tlre une récif( dc(ontrLeli .allln

	

'ii mcltiére
d'action

	

.nvade . il e,l i•\lclent que ia seule can .illi,cn uldl,pen-
sable e .1 do tic^r un cera ;n 1'0 :l,1r' de ,,range, clé ,cuit
minimaatx destinés 5 assurer la ,., lid,nili• n :'U"•` l o' (' e' . _aran-
tio. .unt considuee, . d ' une pari . par certaines pr estation, I man-
cirres dont l e : c a l l demeure I n d par 1'1.' Iat , ,

	

c . part,
par le caracli•re 1111_•a11're di

	

•erl .lm's ,lè0en,e . tra!i,leri•es.
Sans ces deux

	

a1' :uuu•s . tut! .

	

.,avez bien . ancunr
11 ,01011 d ' .ICI1011 .O('i :de ne serait p,nslhl .•

M . Jacques Blanc . ( "e,I I, .u,quoi je ,11, contre la docenlrallsa-
Lon rte l ' action •anlL,,I(' ;,

M . Jean-Pierre Worms, ruppurle,rr Cou, p ; ;uder doue 0'111' la
eontrali . :itlon et l ' i'tatnallun de l ' action sociale . non pour la
cli'c',`nlralisatmn Je \colle rtue'rc1• do l' :nnll' a\a :1e '

M. le président . C'est ee que \nus >n011alt11v In,llcler . mon-
sieur Jus ;elin

M . Charles Josselin, r,rppcnlerr- p0„r urv .e >11pplen . 'I 1•:n effet,
tl .„n , Ieur II' 111' i''iIdl'Ill

M . le président . Je lent . aux Cole' 1 aulenilement n 52 rectifié.
1 .'urc ' e,, .fe,neri 1, rII-c c ITCI'l' .', r'Cl 1,11111 ' • I

Articles 41 à 43.

M. le président . .le donne lecture de l',u'il'l,' 41

1 11 s'C l io-

	

I I I

Allegernent des charges des collectivités territoriales.

art 41

	

le•s allo, les I . 49 1, 1115, 1, 353 el 13,558 dei
l,•de

	

'le

	

1 :1

	

pnbbol0,•

	

,ceci

	

li'111111,11'l,

	

11 .11

	

les
"I' \ ,I I I I I •.

,111 1 . 49

	

Sou . rr .rr\r de, ronlpe'lerce . recunnnr . 31X
au111'11(1 nuunellale,, le r111r11e admintsu'allf e1 Ieehnique.
de,

	

!le, d icv pi-lu' 1 ele\ e' de la cu11pt'I (vtee de I l':I :It ,011 en
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Article 44.

M. le président . . Art . 44 . — Le dépistage et la surveillance
après traitement des affections cancerelises ainsi que les actions
de lutte contre la lèpre sont a la charge de l ' Etat.

. L' article 68 de la lui n" 63-1241 du 19 dc .embre 1963
portant loi de finances pour 1964 et l'article 73 de la loi
n' 61 . 1279 du 23 decembre 1964 pariant lui de finances
pour 1965 sont abrog :s.

M. Adrien Zeller, M, ii-leur le prr,idcnt, je souhaite intervenir
sur Carlisle.

M. le président . Vous net let pas Inscrit, monsieur Zeller,
mais te Gais faire preu ve de tolérance

La pape,. est a M . '/seller.

M. Adrien Zeller . Je vous remercie de votre tolérance, mon
sieur le pri' .selent.

Je suiih ;ule seulement savoir comment sera modifice la dota-
tion ilubaie de cécentralisation a la suite du transfert aux
départements de la responsabdite des actions de dépistage
des affections cancéreuses . En d ' autres ternies, de quels moyens
disposeront les dt•partenients pour assumer cette nouvelle
mission "

M . le président, Je suis saisi de deux amendements Iden-
tiques . n • 33 et 132.

L'am e ndement n" 53 est présenté par .l Worms, rapporteur;
l'amendement n 132 est pn se , . : e par M. Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendeiner :ta sont ainsi réd,ge,

Si ppnmer l 'article 44.

I,a parole est a M le rapporteur . pour soutenir l'amende-
ment n 53

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur ( '' esl un amendement de
cons ' lsence En effet . à l 'article :36, nous avons décidé de
decentvali e .' la responsabitite cri matière de santé . Le dépis-
tage i n'vetilance aptes n'altcme•nt des affections cancé-
reuse- , • :,i que les actions de lutte contre la lèpre doivent
donc . eus aussi . Ore derentralises . l'ai cunse•quent, il con v ient

de supé, coi' l'article 44 qui met ces suions à la charrie tic
l'Etat

M . Adrien Zeller . Et la réévaluation'

M. Jeau-Pierre Worms, r5i•t„ir'te,e .Io liens cepeudattt à
indiquer a nette cotir uc mot s tout a l'L ' eure, plaidait pour la
recentrai - .Oses soc stores et deja des actions pertpheriques
de l,ctte r„n .rc Ir cancer notons en liaison etroite avec les
eollecuc 1,-, I,s ali s de la-r, les a, .,uciat ions et la population,

mont tu sui .-••••s

	

lai

	

les clepar-tements

	

Il est donc tout a fart
nuruial -1 rn r nfi -' la l'rsponsabille au cleparti•rilent.

M . le président t,a parole est à Nl Ji>,elin, rapporteur puer
;pila suppl tant de la cununi,ston des finances, pour soutenir
l'amendement in

	

1 :12.

M . Chartes Josselin, rap( ,iI,•vr p„nr .su3,plt•ant Il s ' a3Cit
égaleraient d un amenderaient de !titane rendu nécessaire par la
nuit elle rédaction de l ' article 36.

.Ic tli•m, rependant. apte. \I Uns., .r Indiquer a M. Ita} mal

et a M Jacques Riant• que lr cumprc•mis d 'autant moins bien
leur réaction qu ' il., savent que tu,qu ' a presi•nt I'essentii-1 de ce
qui a me faut la etc par I . . rirp,rt• tient, Rien ri item u'a

demain a ces derniers de s'appuy' e 'r star d'a .itren urj anl,nie,,
par rxruiple sur les (' Il l : , pour .•on lcurr dis ;i,'itnns

	

Pal
d'ailleurs am,i que cela se passe aeluellenn•nt

M. Pierre Raynal . Qui en supportera la charge .'

M . le president . Lite! est l ' avis du .nnsernemenl sur ces deus
amendements .'

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Polir'

J ' ind,que a M Zeller que les moyens decenlr :aises seront
exae•tennnt du Inclue montant que reux dormi l ' I' :Ian dislw,se
aujourdluu peur tulle ,•antre ces maladies.

M. le président . I . : ; parole est a M .lai sues Blanc.

M . Jacques Blanc . Les propos qui viennent litre tenus m ' ont
rendu (muon- plus inquiet

Ian fin de rample, a quoi salon ,t :,styler . sinon a une t°,m)lete
désorganisation et rlesarticulunon des t'ffuita qui :'v :ucnl etc
arrompii+ par Ira renire anite•an'crenx rra ltalsnn avec le,
C, Il Il c ' est vrai avec (-crl ales iii g iuusntt's d(•parl'nirn

taux nu autres . Ainsi sera remue en valise une partie den
acnin•t dr qualité qui se sun! dév e loppées.

il faut rec•onnaitre que dans la lutte contre le canter, cer-
taines initiatives sont parfois desordinni•es ou plus ou tuions
sérieuses Or, tout le monde peut témoigner de la qualité de
l'action entreprise par lem centres régionaux de lutte rentre

-
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le cancer ou les c' it U . .\lor s, en la matière. il vaudrait

mieux laisser la re+p ,ns .,bi!iti' à ceux qui sont compétents et
qui peuvent parfaitement s ' entendre avec les départements.

En fait, on va assister à un désengagement de l ' Etal . Nous
pourrions très bien adopter l ' article 44 voté par le Sénat et
permettre . comme cela se faisait avant, des accords spontanés

entre les C . H . U ., les centres anticancéreux et les départements.
En remettant en cause un système qui funvt nnnait bien,

vous faites courir de très grands dangers à l'ensemble de la
population.

M. Pierre Raynal . 'Près bien

M. le président . Je mets aux voix par un seul cote les
amendements n"' 5 .3 et 132.

« ' es aureudements sont adoptés .)

M . le président . En conséquence, l 'article 44 est supprimé.

Avant l ' article 45.

M. le président. Je donne lecture de l ' intitule du chapitre IV :

CHAPITRE IV

Dispositions communes.

M. Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n" 54,
ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'intitulé du chapitre IN'

«Dispositions diverses ou transitoires

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . L 'objet de cet amende-
ment est de permettre d'introduire dans ce chapitre des dispo-
sitions diverses.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '!

M . le ministre de l 'intérieur et ds la décentralisation . Pour !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 54,
(L ' amen(lerncrit est adopte .)

Article 45.

M . le président, ' Art . 45 . --- Avant le dernier alinéa de
l'article 93 de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, il est
inséré un alinéa nouveau ainsi rédigé:

.La participation nies communes aux dépenses d ' aide sociale
est maintenue . A titre transitoire . elle demeure régie par les
dispositions en viutteur iusgn 'à ce que soit réalisée la révision
des barèmes prévue au premier alinéa du présent article, .

La parole est à H . Jacques Blanc, inscrit sur l'article,

M. Jacques Blanc . Le maire d ' une petite cnimnnne dépourvue
de ressources fiscales ne peut que mettre en garde . une nouvelle
fois, le Gouvernement et l ' Assemblée contre toute attenienlation
des charges des communes.

Quand ii' constate que la majorité a fait sauter les verrous
financiers qui fidurau•nt dans les premiers ar«t'les, je suis
Inquiet.

Je le dis solennellement . les communes les plus pauvres,
les petites communes rurales, risquent de se tr ouver dans une
situation catastrophique si, comme nous avons toutes les
raisons de le craindre, l'EIat ne campeuse pas intégralement le
transfert des charges.

Je le répète, leur ituliat ',e en matière sanitaire et sociale
risque d ' i•tii' paralysée.

M . le président . .Ir - a mis alsi de deux amendements Identiques,
n" 55 et 133.

L 'amendement n

	

est présenté piir M Worms, rapporteur:
l ';unendenre•nt n

	

1 .13 est présenté par NI I .aism . l . rapporteur
pour :vis de la conutiissit. des finances

('es amendements sont ainsi ri•digi•s

- Supprimer l'article 45 ..

La parole est à .NI

	

Ir• rapporteur . pour contenir l 'amen
dénient n" 55.

M . Jean-Pierre Worms, rm,perleur La loi du 7 janvier 1983
a déjà prévu qu ' un décret détermine le ; conditions clans les-
quelles les commune ., partlement aux dépenses d ' aide sociale.
Donc, l ' article 45 (pl inutile En tout état de c ;ulse , je propose de
upprinier rrI article dont le eantenu ménu• tin' pantin obscur

rt de nature à créer tin vol( juridique

M. le présidant, lai parole est a Ni . .lusselnt, r ct'pmrlem' poil'
avis suppléaet de lai cunultls'oo des fniances . pour soutenir
l' ;nnc•ucicment n" I :t3

M . Charles Josselin,

	

p ./1

	

aaiseend Là IUT
nuire phrase de l'article 45 est inullle, et la seconde Gnon, e
Wit t (•c'idencr

	

f' .ir cet ;inuc•r,drment, nul, en jnupuson, donc
la stcpin'es.inn



	

.\sSI : .\11{1 .1 :1':

	

\ :\ l ' 1U , .1L1?

Jr n;l p.1, 15 Itrnlon , ' emtia : :c( uni 1•ulemique . 1111115 je
n , ;rtl• yur \f l ;'anr 11 '.111 pu .,,'ster a notre .,' :i i

	

,fluer, mn'
l .rirai[ Pu alors , .x9 :' fluet sur (tos qur,luns U'c, ,0noraes

M. Emmanuel Hamel . Cette remarque n ' est pas correcte!
\ .;(un de nous ne peut ètre présent à tous les dehals

M. Charles Josselin, rapporteur polir .snplea,,t . II ne
fau .lr :nt Pa, (I nc . Par 1 ae de contagion . Ir• hlucal; . dont il a
eto !'objet en I .utcre rnl' :une c•elul de l' .1, ., .vnhlec n .ulon :de.

M . Emmanuel Hamel . Je suis donne que vous fassiez une
ti Lt' reaarquc Le si sµ•{ est race Le cancer est lune maladie
dr,' :nattque à l ' e,•h(lle (F• la nation'

M . Charles Josselin, rapporteur polir aras .,n1plenI t Mon-'leur talle, de la dinnagogie

M. Emmanuel Hamel . Surenu•nl pas sur un sujet ans,i glas t'
M. le président . Jr' cous en prie . me, cher, colli•t ;ues.
Quel est ! ' anis du Goucernernent sur ces alnenileillcnts 2

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Fasnrahle

M. le president . Jr. mens ,lu\ noix par un seul note le, amen
lement' n ' 55 et Ica

(Ces ctn,r'llr,vc'nls dari( adaptes)

M. le président . han consegienee . l 'article 45 est supprimé.

Après l'article 45.

M. le president . \I \\'urm. . rapporteur . a pro , rnlr un anlcn-
lem0nl . n

	

56 . .Iln .,l relise

\Ires l',u'l, le 45 Insérer

	

' :0'1010 ,ui :ant

L0 deuvonu• Miami ,le l 'article 23 de la loi n 75 535
(lu 30 Jurai 475 1i,,Iile aux institution, suc :ales et lurdlieo-
,)elele-, 0,t ,anlnl(tr p,0' la phrase 51111 mnit

' 1'outetnl, en rr qil cancer . . te, hispies publics . (pl
cr han,t0 :nlenl tat,llirilrnt .n unite•..

	

. 110 de la P ré«' Ille
lui . : :t let t, ,

	

,• .t Arne par le repiusentant de l'État dans
le lrp,u'ltnn•nt , Imam a l enirir en I igieur de !a loi adap-
tent la iei .. ,,t

	

Ie!•,lne ,Ill' In-Iiluliun ,

	

: .5

	

et rnrv.11ci>'
,tic 1, 1 1(•5 ni r(ur ,i , .on ' t' 114 (le la .n, .

	

838 ,hi 7 Jall-
mei 14811 i ' ,ilu 0 ;, la n partlnon do en lnpclenues tolu' {-
,,

	

. .111 .11 Ille

	

11 , mai 1elllulll s .

	

1 , ,

	

1,1 .1!:

Le 9 .1ta .r . . .I

	

Ni

	

i ., 11l,(l ail

M. Jean-Pierre Worms, , .rlq,,, ; t, „r

	

l'al' , ut llml'111,lm•ml, la
rani111 . s Inn

	

' I . 11,

	

111 but il . ,fret Iitn,t

	

({Ion, 11 1 ' per
naine .,u 11•µ1r” nt,uit 111' :F' ,I 11•nn, 1 . , d .Ia11, ni, ill rte l'ans
former un h,',pl .( Inde 1' cri renne

	

. 'JuliJ', :,kir s, que
rr ,, sou , -mli ru:n •

	

.111,1 . 11111 .1 l , le le la Sailli'

M . le president . 11,1 .1 '• I

	

1 .1 1i11,n0! nem,•nt
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Article 46

M, le president .
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t'al13(11 1'11 l' , a 11', .,••ire 1111 ;1111,1,le
n• .ut

	

a

	

.1
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M. le président . Le (L'ut(1, :,rnum3 muet donc III ;I „ fa\'o•
raide '

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Exact,
11,nnnietir i1, pre.i .tent.

M . le président . Je noms ,lu\ caix l ' amendement 0 ..7.
il . ..l ii'(Irtenll'r. I es! 0(I"lrte 1

M. le président . En c(iii,m ienr(, l' :u'ticle 46 est suplienne, et
l ' anuvt'{c'nient n'' 184 de \l 16)(1t Gallec Iambe

Article 46 Ins.

M . le président . Art . 46 h . .. . i'our l ' exercice de ses attri-
butions . le deparlentent se sull:titue à l ' Etat dans fco droits et
obligations duenutant des conventions signées par celui ci dans
les domaines ale contpetences rc 1,c :nit du dl'3) ..rtemrnt a comp-
ter de la (Lite d ' entrée en 115110111' de la prc .en1e , ee'tiols.

• 11 en est de même pour l'l tat dans les dnni .iunes relevant
vie na competcnee à compter de la date d'entrée en ligueur de la
présente section . ,

Mine Snhtet, rapporteur pour avis de la cuntulisatn des
affaires culturelles, M . lielurue>' et les cunnnissaires membres
du eraupe socialiste ont présente un amendement . n 2115 ainsi
libellé :

, Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 46 t s :

four l 'exercice de s attributions . le lieparlentent
assume les droits et thligatians t ' esultanl des concenlions
en ('Oli r s clans le, dualatne's de sa c'nlnpl•tenee a eampter
de la date d 'entrée en liqueur de la présente lui

1 .a parole est a \lote Suhlct . rapporteur pour III s,
Mme Marie-Josèphe Subie', rapporteur pour n'as I .' :i'tide

46 Drs roncernc los ubli atiuns de, .11111(11 des c•onsertlon- 'usnées
anieri .urtnu'nt par le pretia or , selon le texte de l ' allie-le,
ces concenlon, semhl .nt .tgm•es par le depai't•nlcnt . I .a tir .
ulule .consentions en n '01115 r04le ce polit Iml :,l(mI(' i'c,lac-
UOnnel.

M. le président. Quel est lavis de la e•llllnli ., .slnn

M. Jean-Pierre Worms, ts omns?,'"r . t .a annal,','' :l 'i''s lois
na tais retenu col amendement_ 1,a' elle n'a p:1,s eu l ' l :npre, ;inn
que 15nterpretallun qui nient d ' 1tIi' donner' (lait la butine.

M. le president . Quel i'-I I a, i, lui Gninorn'•,aent '

M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . Je
rrluns qu ' il 11 5 ait quel lire ,nnlusian.

U :1n,

	

I e .prrs,inu

	

, „n 011111111, siciel , li,u

	

0e11ti r1

	

le
(halas Ir, , tl! notai'

	

I'I:' .,

	

(Olt ai rlepailelnr nt '

M . le président . SIail :onr h- rarmparl .11l' 110111' a(1s . I 'Il rv luis
cet amendement .,

Mine Marie-Josèphe Suhlet, r(ul,In,rlenr pour n r5 I'1( principe,
n' a en ,II pas le drmt

	

'.011(0

	

'

M . le président . Mar . (nus !' primes, car c ' e1,111 une erreur
1(11,1 r1'I 1'l Ir• .

	

f,Vn,(rra”

	

'(l'l I,l ' , I
t : .1,leid'•1a•nl

	

rl

	

:131 i (• I

	

t,'I II e•
l'er-nntw Ili' deiian(le pua, la parole ".
.Ir iieis 11115 1 .IX l'arllelr •Iii l' s
(f .nitr,-1e 46 bis ria o,lot(lr

Article 47.

M . le président .
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ASSENIBLEE NATIONALE

s \' ll -- Sont abrogés les articles et apr'S du code de la
famille et de l'aide sociale : 187, 188• 189, 190, 191 et 198.

Le Gouvernement a prest'nte un amendement, n' 274 . ainsi

rédige Compléter l ' article 47 par l ' alinéa suivant

VIII -

	

La tutelle d, pupilles de l ' Etat est exercée
par le r'epresentant de l'Eta! dans le département

La parole est à \I le n'unis!re de Ilntrrieur et de la di•een-
trali> .et ton

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. ( ' et
amendement a pour objet de pic i i,er que la tutelle sur les
pupilles de a1•:t il ;r at exer .tu par le rcpresentant (le l'Etan dana
le dep .erlcment

M . le président . Quel est lattis etc la coinnus,itn "

M . Jean-Pierre Worms, rit porteur Cet amendement n ' a pas

été canula, . par la commissmn

M. le président . Je mets aux t ulx l ' amendement n 274.
lL sers n

	

''r't ''r t es! aefnl,lr ,

M. le président . Personne ne demande plus la parole ' . ..
Je mets aux voix l ' article 47, ntuditie car l ' amendement n 274.
!L'or!

	

-17 . (oust tout!(, : . est J,Inpti' I

Article 47 tas

M. le président . . Art 47 Vs -- L ' articl e 119 de la loi
n' 838 du 7 janvier 198'1 est complet' . par les dispositions
suivantes

. (Tite' lui fixera également les réglés dans le cadre des
quelle, s ' exercent les cumpe!t•nces reconnues à l'Elat et aux
collecta lies Elle définira-

. -- .t' pin :,•dures d ' adnlissic,n aux différentes form e s d 'aide

sociale 4 .u,intissant l ' indepen .lanee des commissions d ' admission
et le, tores d•• recours juritltctinnnel contre leurs dc•r•isinns

les malts minimales ridantes à la allse rit jeu de l ' ohli'

galion a,ulnentailt•, ainsi q,i ' ii la iielermleation des sommes
laisser . ,t ilispasitiun dos b,•n 'ficiait es (le l ' aide sociale placés
clans un r ;ab'i,stvnrnt .

pr••sid . :n'

	

tI--le•rintnatiun du domicile de
secours

Ir . courlititin» dan, I,,gtn lies Ir runsril genéral exercera
son rnnlrule sur la elt'atian . le fonctionnement et le financement
(Pr, élabli . senieills I . 1 sert Ires

	

1 . 1

	

de

long st'l n.ur .

, i v et t e .ni rc,ntpli'tera éuirl' na ni la Ini n' 78 11 du 4 Ian
tr ier 1978 „lut de préciser les rendltuns de prise en charge ries
dépens e s de fnnet„t, ment dt•, (stores et unités de luira repnu
prévu, :t l 'a g ir :' 4 de la loi n 711 t :ii8 du :il décembre 1970

mndilme . lle, tn tisons (Far( mal speelall,tr, pré, tues a l ' ar'ti l .' 4h

de la ha n 755 :4 du 30 loin 14'1 :, . rt le, elahli,senn•nl, ',priai\
et uu•rlu

	

n i ,ux cnmpurl,utl Ir• seitans (le cure nlcrltr,dr pie
sur, aux oncle, 5 et 27

	

dr l ., Ini n 755:15 du :to topo 1973
machina

. 1'e- del ore, ,cran) ripe tir - entre dont sertiun, rrlatnrs.
l'une a I lt(•1rer_'etn,-rte et a hl t !ale
traltr,u,-n''. ,l't•ntleten

▪ Le- uit'•re•.,é . nu a tel iii Iardo .marte ,uppa,lernnt les
diprn .e- ,fferen! .s a I'hi-Lereeurent et :ut maintien cor la v'II'

sociale ai re• (li sien (Ire tn,l'e drpe-n .e allérrnit aux sontr ul .wx

ttaitern•nt, d ' entretien
. 1 .'a,,,tlanr,• maladie toi a défaut , laide nuvhi,ile suppor-

tera h . - depen,e, aftv'entr- aux seins et aux traitements d ' en

t'rten, iinlplIS l ' aide oitr,,al e pair Ir, arrt', c .srn Ill, de

l'existence à l'rxc lu,inn rte taule drperi t' afférente 5 l ' lli•ber e
ment et au maintien de 1 .1 tir sa ; cale

elle meul e loi pl 'twra I a,o,lrtnrul du cooptant ries

res,aute e, Iransfi•rées a chaque département en application de

la présente loi . pour tenir tontp'e do l ' ineidencr fu uric-iere sur

l ' aide snii :de tir la nnutellt' retentit mn des dépenses tir fonction-

nement mentionnée ri-dessus pair le, etabli,smnents existants,
les serlinn'. de rail ' tnéditalr il ,"rv . r et les ho,pires à transfor-
mer en rentre, et unités de lima si•Inu1 ainsi que du classement

de serr ure, ho .pitaliers rn -i'nitr, rt 'Initi e s de long +e .,
application de la loi n' 701318 du 31 décembre 1970 modifiée .

La parole es! à M . Jacques Blanc rosi•! il sur l ' ;u tels

M . Jacques Blanc . II s ' attil le (In dernier ttt'lidle :I van! Irai)

aux prrrttll•mr, dr l ' action soeu r ,• sin' l e squels l 'entend . Ili!r'

venir
Four qu'Il n ' y ait aucun malenlendu, le pr e ndrai na r• .rntplr

relui di . persornes figées . I :ru dépattmnent rurnnn• eetu, dont
je tuer I',-ln prend en charge I :t ftr :na(Inn des Irones, ,'',nl beau

coup, ru c he,' surit obligi, (le parti', , ' u louaient oit ll . deviennent

pradue'ifs . vert d'autres départements, nu dans rte araniles

ville, .

SEA\('E Dl.' 25 J1'IN 1983

En revanche, 'non département accueille les personnes figées.
car . à la retraite . on revient en Lozère ! Mais ces personnes
axées sont à la charge du département . II en va de mérite des
régions mediterr .eennes qui attir ent aussi des retraités . Il
existe en France plusieurs di'parlernents d ' ac'cueil, dont la
vocation est pour ainsi dire d ' accueillir des personnes figées aveu
désireuses de rester à Parie ou dans les ,rondes villes, et qui
entendent passer leur retr aite dans un dt•parlcment de nu,ntagnc,
de otayenne muni affine, ait Illedit orrallecit.

M. Emmanuel Hamel . lle, persannt', qui veulent revenir' t ivre
au pays !

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministre . tuas allez desurnrai,
laisser pe>cr sur le di'partentent l ' ensemble de l ' action sociale
pour les personne, àgées, c ' est-à-dire que toua allez bloquer tota-
lement un ,lupartement copine le nuen qui sera désormais
dans l ' incapacité de continuer a accuetilir le, personnes âgées.
Pourra-t-il assurer sa vocation à l ' avenu. ?

Je crois tout de mime qu ' il vaut la peine de poser clairement
la question et de rechercher des ntreanisnt., de solidarité
susceptibles de jouer en tas eut' de ces ,iep:u'tements d ' accueil
qui ne disposent pas de ressource., fiscales suffisantes pour faire
face aux charges qui leur seront riprtsées.

( ' est une question de fond . Le deltas cet ttejà tri', avance et je
n ' ai nullement l ' intention de le retarder . mais je souhaite que
pendant les navettes, la question sou posée clairement et en
terme, concret,.

J ' ai voulu, monsieur le ministre . tins rendre attentif à ces
difficultés fondamentales.

M . le président. \1 . Worms . rapporteur, a présente un amen-
detaent, n 58, ainsi rédigé .

• Supprimer l'article 47 bis.

I .a parole est à \1 te rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur L ' article 47 bis équivaut•
en quelque sorte . à la predeternunatinn d' une loi en cours
d'élaboration et de négociation avec lotis les intéressés.

Il semble de mauvaise méthode de prédéterminer ainsi, au
détour d 'un article, une loi alle, essentielle.

Aussi la commission propose-telle de supprimer l 'article.

M . le président . Quel est Fat, du Grnrternetnent

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour

M. le président . I .a parole est à M . Zeller . cont r e l ' amendement.

M . Adrien Zeller . L ' art!(L du Sénat . indépendamment de
diverses ,lispiealrnn, de détail . pose quelques principes qui
concernent . en p„rtculier• la di,tine•tnn entre la prise en charge
de, soins dan ; les établissem e nts médita, sociaux et celle des
fracs d'hébergement

J,utneral, ,nctiu St, dans los t'ellesiun, titi Gmltcrnrrurnl,
il est prévu dr nuuntenir la dislinelion' .\ mon atl,S, c 'est un
acquis tisser fondamental . obtenu lors du del,at dr la loi priva
dente t'ou pion Inquiétude '

Je serais heureux d 'ahtr(tir l ' assurance que los souhaits du

Sonal ,ment replis ,Ian, !dor s grande- bene . el corn . span .lenl

a l'e,prll qui Inspire le Guucernenient

M . le président . Je occis aux tala l' :unrn,lrnu•nl n 58.
(1 . ' rnru,lann n! e f nrinpfr )

M . le président . En en ..allu er . l'article •17 las est supin unie

Après l ' article 471rr .s

\1 Worms . ',planteur . a présente un anamdenu . nI, a” 59 me

titis ainsi ri-,ti :!e

Apte, i'arllrlr 47 Les, une•rrr l'artclr suivant

• .\ l 'article 119 de la lai n 838 du 7 janvier 1983
!Halite a la rrpat'liliun des cnrtlpeletluis t e nir les lunnnu
IIe,, les ,li•p'irlentents, les ri•giuns et l'l' :lal• après les 'nids:

Ini n 112 21 :1 du 2 peur s 1982 Aret Ille - sont aiuutes les
mal,

	

ainsi nu ' au paragraphe \'II de l'article 7 dr la lui
n

	

72 619 du .-t juillet 1972 portant it- ali•,n et argtuli,tiltun
los régions et de l'article 18 dr la Ici n'' 71i 394 der li mai

111711

	

portant

	

ei'eallatl

	

1`1

	

iiintiitl,elli ii

	

,ii'

	

la

	

r't!lntt

	

,file
de Franco

I .a parole est a \I . le . r'appurlelu'

M . Jean-Pierre Worms, rutrpotlern

	

l' .o est a nlendourl•nt, il
satan

	

,l'applique,

	

le•,

	

ilisposltiuu .,

	

dr

	

l ' :n-t,rle

	

11!) de

	

la

	

I1)1
du 7 lainier 1983 ana i'labbs,enu•nl . ,•i

	

rr . I,- :

	

publie, .situ

lau re•, et sircia rx de, t'u gietas

M . le président . Quel est 1 .sirs ,In t,,ur .erm•nn'nt "

M . le ministre de l'intérieur et de In décentralisation . l ' nnr

M . le président . Je !nets ;lux vola I aittl'n,il•iill•ill n 59 ire

(1, 'ntnrn,lr,nrril e?' niiitit ' i

4aulrr ana soin, et aux
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Article 48 A.

M. le president . Je donne lecture de l 'article 48 A :

Section 4

De 1 ero•irotrrrc'mertt et de l ' actant cufttu'rlle.

• Art . 48 A . — L ' utilisation de chemins et sentiers pour la
promenade et la randonnée s'exerce dans le cache des poutnirs
de police deenhts aux autorités municipales . Elle respecte la
prupriete prtci•e, qu ' il .s ' agisse des clôture, et des établisse-
ments chers installes sur rés chemins e1 sentiers ou des

récoltes sur pied et cultures pérennes . Elle ne' saurait contrarier
les mesures prises pour la gestion des espèces pouvant faire
l oit et ,l'actes de chasse

Je suis sait rie deux amendements identiques . n

	

60 et
20(i e 'trige.

L ' amendement n 60 est presenle par M . ‘Porcins, rapporteur :
L'amendement n 2206 enroue est présente par V . Pesce.

rapporteur pour avis de la cpinmissittn tics allures culiurelles,
pour l ' , m ironr,enu•nt et la culture

Ces amendements sont ainsi retliges

Supprimer l'ai Inle 43 A.

1 .a parole est a M

	

put,

	

l'amendement
n fia

M . Jean-Pierre Worms, rrrlrirorle,tr . L'article a trait a l ' uttli-
s .lUun dus chemins de r ;cn,lunr.er et au respect des p ouvoirs
de p0hce élu maire.

Or es ,hspu.iluui, qu'il (-minent figurent de .1a dans le code
rural . antan! vent a I article 64 . et dans différents articles (lu
code -ci l Il n'a pas paru utile de r,•ucsc''ire dans ce texte
des tdispo .sitions en t l ;;tielii'

La cnmmi .,inn de i: lois propose de supprimer Par
iule 48 .\.

M. le président . Meules t, i,ertatiun ., n!unsiecu' le rapporteur
pour .ttls, en ce fini rnrtrorne I unes lement n' '206 corrigé.
identique

M . Rodolphe Pesce, ru ;'pur :cru ;niés are, rh hi euwmn'sum tics
01111,1 t- 111„ri- et . In,rrl, n',', rt ,,tria/,. . prier- l ' rtu'u'nt tneltli rit
et !,t r,tl'„r'- Our monsieur le président

M . le président . Quel est tacts du (biiR erne!r.e•nl

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. I"tittr-
rahle

M . le président . Je nuls aux six par 1111 seul tilt• Ic• . anu•n
déments n

	

60 et 206 c'or'rige
,( 'et rt erre 1,I' tue„(, soue

	

u,Inlrl rs 1

M . le président . En ennsegnenre, l'arllcle 48 A est supprime

Article 48.

M . le président . . Art 48 Le rlt'p.irteulent ;•tabla, aptes
ails des communes tntero„oes . un plan 'li parlementai ries
chemin, et entier, pie-entant un latere' parti, tiller pour la
pr0nn•n ;ulr rl I :I 1 1 .11111t11n,

Les iiinrraile, Irisant . a ce plan liraient emprunter des taies
publique, existante,, (les chemins relevant du ,It!nalne plate
du (biparti 111011 ainsi que le, emprise, de la sert ltude de .,tmies
a

	

.r, .u!r•r

	

'.,•

	

pa,s .,,r

	

rl, .

	

prrl al .-

	

stil'

	

les

	

prsqirit'ltis
iii do,n .i

	

puhbe niai Coule en tipphratutn de l article 1 . . I(3(1 (i
du

	

ide ,Ir l ' urb .rr sur •

	

II, prncent é• ;ale,nonl . apte, i- oit !
L 1,11s Ira , .' site' Ir . ;trot ;n letsures iii, i r„r s, ernpr!nnet' de s
chemin., calai, et tir, chem,rrt, mir si rtie' apparu ; tl :1 l'I• :Lot,
a d ' autre, prrvuule, ;t!tlrl :rire : nu a des personn e , prnrr,
( 'e, rnrrtentinn, peutent fier h, dtprn .-.e, d enlrrl,en et tir

nit,••, a la 'liant,' du ilepalar p v•ml
, ' foule ahiwetu,n d'un rhrnlln 'anal -•u .crptlblr ;linier

rompre L1 tnul,uulle .I lin iltni•r,ule lii ''

	

I

	

III

	

ir plant depar
14'111011 .11 ,les tltnrr .on

	

de pc0nroumlr et .I4' 1 .11 ,din nnee 11011.
a pe•ee tir nnllite, romp 't i'i sort it' nrunlu n . >,al le rt . labl,se
msv,l

	

Ir r(•IJ u• , 1011111111 1 l' pal

	

11,1 11111,' 1 1 .111

	

, .rir,111101lin

	

'l' urne
ope ; atutn

	

publique d ' ;un "•na ;'rrnen)

	

fnnrie

	

doit

	

r ; :drnu•nl
re,prerer Ci utattlllea lin telle rnnllnulle

• t it ii('ici't rn ('on,vil rl'h :t,tt fit, les ronrlrli lies ,I,Ipphr :ltiun
élu p i„r•nl article

)1 Peser, rappurleeli 10111 a-.1s de la 4' -t u tu l .sunc (le, affeu'r,
euUurelir,' . a pti,rntr yin ;unendenunt, n 2 1 17 mort-'é ,rinsl
libelle

\p,4', 14', mals

	

pl :ni d''t .uienn•n1,it

	

irrhger ,oust la
( In (lu ptt•nui•r alu1e,t rlr Failli''' . 48

	

des . 1I1né1,111t•, tir•
promenade et de ranrl,inilel'

La parole est a M l'este, rapporteur pute tri 1,

M. Rodolphe Pesce, rapporrein polir ans . ('et amendement
répond à cieux exigences.

D ' abord, il y va de la cohérence du texte . Celui de la propo•
sitiun de lui initiale mentionnait le ((plan départemental des
itineratres de promenade et de randonnée Vais, clans le lexie
vo)t' par le' Sonal, nous trouvons, au début de l ' exercice 48, l'ex-
pression , plan di'partentental des chemins et sentiers . La
lernnnolo le a été ntudlfii'esauf {fans le troisiénre alinéa du
mémo article 48 et dans chacun de :, paragraphes de l ' article 49.

En outre . nous pri•fcrtus la lerniinilo,te' de la proposition
de loi initiale à celle du teste luté par le Sénat, car elle avait
un caractère plus général . Ce ne s,tnt pas seulement les chemins
et les sentiers qui peuvent laure partie d ' un itinéraire . Pourquoi
pas les ruines communales ''

Bref, notre expression est à la fois plus c•ohcrente et plus
genera1e.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission saisie au
fond -'

M. Jean-Pierre Worms, rrrp)nrr(rar . La (' unttnission a refusé
cet amendement, c•ons:ni e r :tut qu ' il n ' était pas utile . A ma
c'onnaissance il n ' y a pas de prid-déme pour la fréquentation
des routes départementale:, uu nationale; par qui que ce soit.

Cela étant, si la cnntntissinn tirs affaires culturelles tient à
cette turmulation, nous n ' en ferons pas une maladie ,S,iarires .)

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernenu'nt "

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour!

M . le président . Je meus aux voix l ' amendement n" 207
corrigé.

L ' nmrndeuut' t est udupti'

M . le président . M . Worms, rapporteur, a présenté un anmen-
dente•nt . MAI . ainsi libelle'

Rédiger ainsi la deuxierne phrase du deuxième alinéa
de l ' article 48:

Ils placent également . aptes délibération des coninunes
concernées . emprunter des chemins i uvaux el, anre,s c'unven-
tions passées avec les propriétaires intéresses . emprunter
des chemins ou dos sentier, appartenant à l ' Ela', a d ' autres
I,ersonae : publique, na a des tie'rs•mncs prit'i'c' ..

1•a parole est a M . le rapporte. ..

M . Jean-Pierre Worms, ru ;rporlrnr . Le eo111plélm't!1 que nous
prp noso11s d 'inl enduire mm, a para ni•ecssatre.

II prévoit la prtcsibllité tir ennvetrtitins entre le département
et les commune. rmtrrrnrr, Irma' la réalisation d ' itinéraires
de randonnée

M. le président . Quel est I a11s du ( ;uuverneinen1

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . 1•'avn-
r•ahle

M . le président . Je met, ans voix l 'amendement n' 61
1 .'nrueudPrerNt est adopte 1

M . le président . Persnnnr ne demande plus la parole ''
Je :nets aux vol ,. I article 413, modifié par les amendements

adoptés.
il, 'orlrr'Ir 48 . lilas/ tuutiili .' t'-t urlo(rlt 1

Article 49,

M . le président .

	

Ail 49

	

I

	

II est a i0uti• à Itu'Iirlr 17 du
code rural un alinéa ainsi redigi• -

le ca ., et chemin- 11 ,0st, sur le plan di . paiteulental
tir, it inéraur, de prur,temldr et (le 1 :11111011110' . leur suppression
nt' peut 'alla

	

fille d :nt` I,• . tnn,luunrs pri'ttie, a l'article 41I
tir lit lot u

	

(lu

	

teintant ;i (aisIS111éll'r
la loi n 838 du 7 canari I983 rt-1,utive à la ri•partii ,n de
rnnrprlrnees entre le, rolnu,nne•,, les départements, les régions
el 1'1'1 ;0

Il

	

II

	

,'nie .	• u - elui a r rt le deuxn•pn• alinéa de
V .11c1e26l du rode lus .11 l' .rlrné .t sol, ;I tt

1 . .1 ,uppres,lon d'Ion chr•nru0 1,011 sur' Ir
ti

	

plus di•pcutc'nu•n-
I_tt rs ttuu'r .rn'r•s tir pr'ra 110 1 rt tir r :uidonime ne peut uder-
tr1111 que sur deri,inn etlne .,t' titi conseil niunlrip :IL qat duit
,pua ptupusi• •ut runsell l ;rnotal un :In1i•1aue tir ,uh~lilutiolt
apprvg11lé :I Itu pr'altque tir I ., promenade rl de Iandunn('t'

. III II est a Initie a l' ;u tL Ir 60 ,h : rode I tir d un alinéa
:und r edigi•

I . ., destin :dln du chemin peul elle delitur nul, muent par
Ilo s cttptnal stil le plan dip,nlrunnal des Ilrnor,iiit's de moine-
n :ule ol tir 1 .rndonnée

1\ '	11 est amuie au p,enuly alittea d(. I •ourle I . 1422
chu rude de l'urbanisme la plu as, . suit aille

. Lr ',Induit de la lise peul eg,ilentr•itt elle ,tllrr ;e it l 'acqui
slluln, l ' .unéuageuit'ni r1 la ,e• .tinn des sentiers flouant sur le
plain rtépallt'nienlal (les Ittni•r .ure, tir pruntenade et de landunnite
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établi (Lins les condition ; prés ues à l 'ai ride 48 de la loi
n' du tendant à c intplet,,r la loi

n' 83-8 (lu 7 jans iur 1983 relative à la rep :n't lino de compte

tentes entre les communes . les dep:ntcure•uts, les régions et

l'Elat . '
Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 49.
(L 'article 49 est adopté .)

Article 49 Isis.

M. le président.

	

Art . 49 bis

	

Le premier alinéa de l 'arti-

cle L . 123 1 du code de l ' urbanisme est modifié connue suit :

. Les plaies d'occupation des sols fixent, à partir d ' un plan

de préservation et d ' amélioration de l'environnement, dans le

cadr e des orientations tics schémas directeurs ou des schémas

de secteur . s ' il en existe . les régies générales et les servitudes

d ' utilisation des sols . qui peuvent nel .mtment comporter l ' inter-

diction de construire . .
Je suis saisi de deus amendements identiques, n" 62 et 208,

Corrige.
L ' amendement rn 62 est prescnte par .11 . Worms, rapporteur

l ' amendement n' 208 corrigé est présente par M . Peser . rappor-

teur pour a•.is de la commission des affaires cultirc't es.

Ce, amendement sunt ainsi rrdi,es

Supprimer l ' article 49 bi .'.

La parole es ; il' M. le rapporteur . put« soutenir l ' amendement

n' 6'2.

M . Jean-Pierre Worms, '-tlrpu'torr . ( 'et article concerne la

prise en compte de l ' environnement dans les plans d'occupation

des sols
Nous .n un, d e la tmere toute une serte de dispositions pour

assurer ecce peine en e'nnsid,'ra' _on dans la prcmiere loi de
dcccnlralisali„n de-. c•untpetenres . Il ne nous a pas paru néccs-
sairc de les sepi'ler ici.

La ciraianisons propose donc de supprimer l'article 49 bis

M. le président . Monsieur le rapporteur pour avis . mimes
ubacs'. :umrts pour defcudre l'sne•r, .lemcut n - 2(13 corrige. idem

tique au tirrcedent

M. Rodolphe Pesce, r,r,rnn tr . .r t .,, r sers Exaetrnn•rit, monsieur

le presidenl

M. le président Ise Gueterne ;urnt est facurable°

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . (nui,

monsieur Ir i,r .stdent

	

l')ur

M. le président . Je Mets aux vues par un seul vote le, amen

detnen .. n '

	

t'r 208 corrige•.
tl ' ,« I n•ee le-0,•vr ., sunt Mbini ,'
M . le président . En consequcnre . l'article 49 les est suppr :nie.

Article 49 fin

M. le président . , \l'1 19 ter La rugi en ('fout les ai lions
qu ' elle i-n!eu i coniluue pour la protr,!ion et la rest :urrati tri dl'
l ' en':trunn, -unit anusi que polir la lute conte les pollutions et
lt•, n'n-ai ses lui aile:bue il (Iii' crime dons la loi (le
tin :unes un,• dotation en ,médit s de• fnnrriunnenirnl qui ;r substi
lut' a l 't n .einl,lr dl' ; dutatons buelt,•laires pr'crdeuunenl allri
hures par I ' En d dan, la région air lift de la prot•eliun (le
l 'ens irotin' m nt .

Je suis - .er .l de deux amer lrmrn!, identiques . n

	

61 el 209
corrige

L arnemdeni :•nt ri 63 est presenle pai r M SS'urm ;, rapporteur:
l ' amendement n' 211(1 corrigé est trr,enle pair SI I'esee, l'appui'
teur pour avi . dl' la rnnuuts .inn d., ttfsu e ; eullnrelles

( 'es amendementsnrn'nt .s sont ainsi riel :g,•,

. Supprimer l ' article 41) ter

La parole rd ri' SI Ir r'ippor'Irur . pour soutenir l ' amendement
n' 63.

M. Jean-Pierre Worms, rnpportreir . Il Sadd dl' l'Intervt'ntun
de régions (tans le domaine dl' la protection dl' fenvironnimu•nl.

la commission des lois a estimé que cet arliule était inutile
car, d'ores et déjà, lem réglons peuvent accomplir toutes les
actions qui sont proposées D'ailleurs, dl' nombreuses rimions
interviennent.

II est donc proposé de supprimer l'artrle 49 ter.

M. le président. Mime, observations de la part dl' M . le rap
porteur pour avis de la commission des affaires culturelles,
pour soutenir l ' amendement n' 299, identique' ,

M. Rodelph Pesce, rapporteur pour nais . Oui, monsieu r le
président.

M . le président . Avis favorable du Gouvernement sur ces

amendements 7
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M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Oui,
monsieur le président.

M. le président . La parole est à M . Jacques Blanc, contre les
amendement :.

M. Jacques Blanc. Il est écrit, dans cet article, que 1 ' Etat
attr ibue chaque zinnias à la région, dans la lui de finances, une
dotation en crédits de fonctionnement . Il parait d'ailleurs que
cela se fait, monsieur le rapporteur, et il est fort bien qu'il en
soit ainsi.

Mais en demandant la suppression de l'article, vous réclamez
aussi la suppression de la dotation que verse l ' Etat pour la
protection de l 'environnement! Vous supprimez encore une
dotation de l'Etat II faudrait au moins garder la phrase qui
prévoit l ' attribution de cette dotation qui profite à l'env'iron-
nctnent.

Je propose donc de sous-amender les amendements pour. ..

M . le président . Monsieur Blanc, ce sont des amendements de
suppression . et il va étre vraiment difficile de les sous-amender!
(Sourires .)

Je mets aux voix par un seul vote les amendements n . ' 63
et 209 corrigé.

(( ' es amendements sont adoptés .)

M . le président . En conséquence . l ' article 49 ter est supprimé.

Article 49 quille''.

M . le président . , Art . 49 quater . -- L ' article L . 123-4 du
code de l ' urbanisme est connpli•le in fine par un nouvel alinéa
rédigé comme suit :

. Toutefois, cette application anticipée ne peut étre mise
en œuvre lorsqu 'elle a pour objet ou lorsqu ' elle a pour effet
de supprimer cm rie rcduire une protection édictée en faveur
des espaces boisé . naturels ou agricoles.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 64 et
210 corrigé.

( .'amendement n 61 est présenté par SI . Worms, rapporteur ;
l ' amendement n 210 corrigé est présenté par M . Pesce, rap-
porleur pour avis de la commission des affaires culturelles.

('es amendements sont ainsi rédigés :

Supprimer l ' article 49 quater

La parole est a S1 Ir rapporteur . pou- soutenir l'amende-
ment ri fi4

M. Jean-Pierre Worms . rrtppurtear . An rosa, il s ' agit tic•
1 réparer une erre .' matevielle En effet . les dispositions de

l u r lie'It. 49 router surit reprises pratiquenu•nt dans les Iniques
terni •s à l'article 71.

L ' ai-C'-lu' 49 (peler fait donc double emploi . La commission
des lois propose de le supprimer.

M. le président . Monsieur le rapportt'ur pour avis, mêmes

ar unu•rils de la commission des affaires culturelles, puur sou-

tenir l'amendement n 21(1 voi'ri'e, identique . '

M . Rodolphe Pesce, rnppurleer piper sers . Sirote argunten .

talion . tnunsietn Ir président.

M . le président . Le Gouvernement est favorable à ces deux
amendements

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Oui,

minuteur le pr'sident.

M . le président . Jr mets aux voix par un seul vote les amrn-
drnu•nt, n'- ((4 et 210 corrigé.

1) 'r .a urrrr p rlenn'nlr : ,cruel peine!,'';

M. le président . En ronsr(neure, l'ai tete 49 iouler est sup.

prinu'

Articre 49 gnin,lnn' .s

M . le président . Art . 49 elrunrinics . 1 L ' artel,' 27 dl' la
loi n 76-629 dot IO juillet 197(1 est remplit,' par les dispositions
suivantes

. Art . 27 Sur proposition un mirés accord du conseil
municipal dl' la ou des coninnines intéressées, des périmèt res
de .. .vision peuvent 'tir institués :'dieu' des réserves ualu
celles

• A l ' intérieur dl' ces périmètres, des prescriplinus peuvent
stlurrtell re à rat régime particulier On interdire tonie action sus-
ceptible d 'all'rer le i-aiaetere ou de perler atteinte à la réserve
naturelle Les preseripinns cunrerneut lotit rat partie des actions
énumérées à l ' article IB.

• Après eugtt(dr publique . et accord du conseil municipal dl'
la on des conununrs inléressrt's, le pérun('Ire de protection est
créé pair arrélé du représentant dl' l'1•Jat dans le deparlcnient



ASSEMBLEE NATIONALE —

c II . — L'article 35 de la loi n' 76-629 du 10 juillet 1976 est
remplacé par les dispositions suivantes:

e Art . 35 . — Les dispositions des articles 22 . 25 . 29 à 32 et 34
ci-dessus s 'appliquent aux périmètres de protection tels qu ' ils
sont créés en application de l'article 27.

Le Gouvernement a présent(' un amendement n" 250. ainsi
rédigé :

I. Dans le premier alinéa du paragraphe I de l ' arti-
cle 49 q'nuqutes . substituer au mot : , remplacé

	

le mot

complété

II. En conséquence, au début du deuxième alinéa, sup-
primer les mots , Art . 27 —

La parole est à \I . le ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il s 'agit
de réparer une erreur dans le paragraphe I de l'article . Le mot
e complet(' contient mieux que . remplacé > en l'occurrence.

M . le président . La cununisior en est d'accord "

M. Jean-Pierre Worms, nippe 'tes,'. Tout à fait, monsieur le
prestdt•nt

M . le président . Je mets au ., voix l'amendement n' 250.
(L 'auu•urt .'urent est adopte' .)

M . le président '.1 . Worms, rappartt'ir, a présenté un amen-
dement n" 65, :.insi rédigé :

1

	

- 't'i

	

le premier alinéa du ascagraphe Il de l'ar-
licle 49gr .nao>ncs . substituer au mol

	

• remplace

	

, le
mot

	

cumpli•te

II — En r nséquence . au détail du second alinéa du para-
graphe Il de cet article . sunnr'iu, r les mots : . Art . 35 . - -

La parole est a M le 1-apporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur I .' ; oc ode ment de la corn-
mission parte sur !e paragraphe Il de l ' article 49 geiuquies.

II s ' agit d ' abord de substituer :er mut i remplacé

	

le mot
• rump lete

En con,equenec,

	

il cons lent de supprimer les mots
• Art 35 au début du secuo.d alinéa du paragraphe II de l 'sr-
tirir•

L'amie], 49 qurugrries c•nntnlete les disposition s rie l ' article 35.
II ne les remplace pas

M . le président :\> : : fatur,ehle ,!a Gouvernement

M. le ministre de i ' intsrieur et de la décentralisation . Oui,
mi n,u•ur le président.

M . le président Je mets aux surs l ' amendement n' 65
(Llnnrnrlemee( est adapte 1

M . le président. Personne re tiemmnrle plus la parole' ..
Je 'nets si,x voix I' :rrtislr 49,r,,,uq„n•z . nsidifié par !es amen-

dernents adoptes
rl, arr,r' .' 49 quutq'u . s, saisi ,r,odrtu• . est adopte .)

Article 50.

M . le président . . Art 50 Les communes, les déparlements
et les régions datent consacrer 1 p . 1(1(1 g lu montant de l ' ulves
trssentent a I insertion d 'autres d'art dari, toutes les eun .strue-
tu,ns qui faisaient l'objet, au nsument de la puhlicatiun de la
présente lier . de la inéme i .'iligation a la charge de l'Etal . t

%t Robert (ialley a présente un amendement ri ' 185, ainsi
libellé

Ittvitge•r :ainsi le debul de ' article 50

Chaque année, à l ' occasu .n M . l 'adoption de leur buci
gel, les rnmmunes . les départenu'nts et les régions doivent
consacrer un certain pourcentage du montant ries crédits
d'Investissements e l'insertion rl ' oeuvres d ' art . (le reste
sans changement

La parole es', à M . Saison, pour soutenir cet amendement.

M . Jean-Pierre Soisson . Notre ciellegue Robert Galles veut.
et il a raison, laisser les collectivités libres de décider quel mon
tant de leurs inveslissetnents elles consacreron' 5 la rl•atisation
d'muvres ri'ai't

Très souvent, tous les maires tri présents le savent, l'obtig :*
tson du 1 p 100 suscite des difficultés . Dans la pei}pec•live de
la décentralisation, qui est celle du Gouvernement et de la
majorité de cette assemblée, il serait trc,s justifie" de laisser les
rolle'cti',ités locales libres de faire ce qu 'elles veulent faire

D'air .eur, tees souvent, les r•oller•livit(•s locales iront plus loin
que le taux de 1 p . 110. Pour le lycée d ' Auxerre, par exemple
en accord avec• le représentant de l ' l :taI, nous avons donné
un avis défavorable à tous lem projets qui nous étaient pré-
sentés . Ils n'étaient pas acceptables du point (le vue du souci
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qui nous anime . Laissons client agir les collectivités locales.
Incitons-les seulement à consacrer une part de leur budget à la
réalisation d'oeuvres d'art, sans fixer, maintenant que l'orien-
tation est entrée dans les esprits, des règles aussi strictes que
celles qui sont proposées.

M. le président . Quel est l'avis de la commission des lois

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a refusé
l'amendement n" 185 . Dès lors que l'on décentralise la respon-
sabilité, s'agissant des oeuvres d'art dans les constructions, elle
a estimé utile de conserver le s e uil de 1 p . 100 qui s ' impose déjà
à l'Etat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '>

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Contre
l'amendement

M. le président. Quel est l 'avis de la commission des affaires
culturelles ''

M. Rodolphe Pesce, rapporteur pour ails . Tout à fait l'accord
avec le rapporteur de la commis-ion des lois.

II n 'y a là rien de nouveau . La commission des affaires cultu-
relles a été saisie de nombreuses demandes afin que le 1 p . 100
soit généralisé pour toutes les constructions des t•ollectitit's
locales . Mais une disposition dans ce sens aurait constitué une
ingérence dans les affaire, des collectivités locales.

En l 'occurrence . il s ' agit de transferts de crédits . Il est souhai-
table qu ' ils s 'accompagnent (le l ' obligation du 1 p . 100 qui
est fondamental pour la création Il permet à de nouveaux artis-
tes de vivre.

L ' Assemblée duit rejeter cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 185.
(1 . 'urncnderurul n ' est pas adopte' .,

M . le président . Personne de demande plus !a parole'' . ..
Je mets aux voix l ' article 50.
(L 'article .10 est adopte .)

M . le président . La parole est à M . Alain Richard.

M . Main Richard . :\u nom de man groupe, je demande une
suspension rle• séance (l ' un quart d ' heure.

M . le président . Si je puis me permettre une sugg , •s r i in, e'u
égard au nombre d ' amendements qui restent en discussion,
réfléchissez à la possibilité de poursuit re la seaice jusqu ' à sun
ternie après la reprise . Il se pourrait que la discussion aille
relativement vite.

Suspension et reprise de le séance.

M . le président . lm séance est suspendue.
ILa scaure• . suspendue a Mi roui heure . . est reine .,, ri dr .r-

neuf heur es vingt l

M . le président . I,a sauce est reprise

Article 51.

M . le présidant . - Art ;I . Les compétences actuellement
exercées par l ' laat en niai vii- d ' organisation et de financement
des bibliothèques centrales rie pr(•t sont transférées aux dépits' .
lements . Les (Impositions du présent alinéa prendront effet
à l ' issue tl'un délai

	

trois ;ms à compter de la publication de
la présente lui.

'Toutefois, le, membres du personnel scientifique (le chacune
des bibliuthéque's cevslrales de Aret restent nommés et entii•re-
tttent rémuniv'és par l'I•:tat il,- ~ ansert'ont leur qualité d, . fonte
titnoaire M . l ' Etat

L'activité technique des bilrhalliequts tenir:des de pré)
demeure somalie :us cantrbte de l ' I ;lat dans des conditions fixées
par décret

Je sais saisi de' trois :unendenu•res identiques n

	

e ;li, 134
et 288.

L ' amendement ri titi est présente par \l . Wor'nt, rapporteur :
l ' amendement n'' 134 est présenté par M . I .aigne•I, rapparient'
pour avis de la contrnission des finances : l ' amendement n' 211%,
dont là commission arceplr la discdssiam . est présente p ;u-
\I l'este et le, membres tin grimpe eoe,alisle

l'es Amendement, sont ainsi libelles

Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 51:

Ia•s biblmthegnes centrales de pré) sural Iraetsférees aux
départements.

La parure est à \l . le• r'appnricur, pore' suuleuir l'amendement
ii" titi.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur, (''est un amendement 'M1.-
Manruel.

M . le président . Il en est de mense, je suppose, pour les arucn•
déments ru ' 134 et 288 '
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rapporteur pour ares. Oui, monsieur le

à M. le ministre de l'intérieur et de la

M. Charles Josselin,
fait.

M. Rodolphe Poses,
président.

M. le président . Quel est l'avis

rapporteur pour avis suppléant . Tout à effet, ceux d'entre eux qui n'ont pas la qualité d'agent
du département sont mis à la disposition du président du
conseil général.

Les agents mentionnés à l'alinéa ci-dessus, à l'exception
de ceux qui relèvent de la catégorie des personnels scien-
tifiques de l'Etat, pourront opter entre le statut applicable
aux agents des départements et celui de fonctionnaire de
l'Etat . Ce droit d'option s'exerce dans les conditions définies
par la loi relative aux garanties statutaires accordées au
personnel des collectivités territoriales, prévue par l'arti-
cle 1•` de la loi n" 82. 213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des
régions .

La parole est
décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Cet
amendement précise que les personnels non scientifiques des
bibliothèques centrales de prêt exercent leurs fonctions sous
l'autorité de l'exécutif local et sont, le cas échéant, mis à sa
disposition.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a repoussé

cet amendement, car elle n'a pas bien compris le. sens du dispo-
sitif proposé par le Gouvernement, sens sur lequel je continue de
m'interroger . Ou bien il s'agit d'une disposition qui deviendra
de droit commun dès l'adoption du titre III de la loi sur la
fonction publique, et alors il semble inutile de le répéter ici, ou
bien c'est autre chose et j'aimerais savoir quoi.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . II
s'agit du droit d'option prévu par le statut de la fonction
publique d'Etat et de la fonction publique territoriale . Comme
les textes correspondants n'ont pu encore être examinés par le
Parlement, il nous a paru utile de faire figurer ici cette
disposition.

M . Adrien Zeller. Très juste !
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . C 'est donc une disposition

transitoire.
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . L'amen-

dement précise également que ces personnels sont sous l'auto-
rité de l'exécutif local.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Entendu
M . Jean-P: erre Soisson . Le Gouvernement a raison !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 251.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . M . Robert Galley a présenté un amendement,

n" 186, ainsi rédigé :

. Supprimer le dernier alinéa de l'article 51 ..
l .a parole est à M . Itaynal, pour soutenir cet amendement.

M . Pierre Raynal . Le contrôle technique de l'Etat équivaut à
l'exercice d'un véritable droit de tutelle qui nous parait en
contradiction avec l'esprit de décentralisation et le premier
alinéa de l'article.

M . le président . Quel est l'avis du rapporteur
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . ,le ne crois pas du tout (ide

la disposition dont parle M . Raynal soit en contradiction avec
l'esprit de la décentralisation . I .e choix des ouvrages, l'organi-
sation des conditions d ' accès et de lecture relèvent de toute
évidence de la responsabilité locale et c ' est à ce niveau-là que.
s'exerce une politique de la lecture . Mais il reste qu'il existe
des règles techniques extraordinairement rigides de conservation
de livres dont l'observation doit être contrôlée par les person-
nels hautement qualifiés qui appartiennent à des corps de
l'Etat,

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement'!
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Contre.
M . Pierre Raynal . .le retire l'amendement.
M. le président . ( .'amendement n" 186 est retiré.
.le suis saisi de deux amendements identiques, n"' 68 corrigé,

et 136.
L'amendement n' 68 conigè cet présent é par M . Worms,

rapporteur ;
L'amendement n" 136 est présenté par M . l,aignel, rapporteur

pour avis de la commission des finances.
Ces amendements sont ainsi rédigés :

e A la fin du dernier alinéa de l'article 51, supprimer
les mots : • dans des conditions fixées par décret ..

I,a parole est à M le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 68 corrigé.

Gouvernement ?du

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M. le président. La parole est à M . Raynal.

M . Pierre Raynal . Les bibliothèques centrales de prêt seront
donc transférées aux départements, alors que leur personnel,
payé par l'Etat, restera fonctionnaire de l'Etat . Que se passera-t-il
en cas de mésentente entre le président du conseil général et les
personnels scientifiques des bibliothèques centrales de prêt ?
N'est ce pas là une mauvaise façon de décentraliser? Ne pensez-
vous pas que ces hibliothéques auraient pu rester totalement
à la charge de l'Etat Cela aurait été beaucoup plus clair.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . La règle est la même pour

tous les personnels scientifiques des établissements décentra-
lisés . qui effectuent leur carrière dans des corps de l'Etat.
Nombre d'établissements fonctionnent très bien ainsi.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n e 66 . '34 et 288.

(Ces amende :r .e,ts sont adoptes .)
M . le président . Je suis saisi de trois amendements identiques,

n"' 67, 135 et 289 corrigé.
L ' amendement n' 67 est présenté par M . Worms, rapporteur;

l'amendement n 135 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances : l'amendement n" 289
corrige' . dont la commission accepte la discussion, est présenté
par M . l'ecce et les ntembrrs du groupe socialiste.

Ces amendements S'Ont ainsi rédigés :
1 Compléter le premier alinéa de l'article 51 par les

phrase, suivantes :
Les personnels scientifiques de ces bibliothèques sont

nommés et rémunérés par l 'Etat ; ils conservent leur qualité
de fonctionnaires de l ' Etat ..

If En conséquence . supprimer le deuxième alinéa de
cet article.

La parole est à m le rapporteur, pour soutenir l'amendement
67.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement précise
que les personnels scientifiques des bibliothèques en question
sont fonctionnaires de l ' Etat.

M. le président . Mème observation de la
finances :'

M. Charles Josselin, rapporteur pour arts suppléant . Oui i

M. le président . A ses vous quelque chose à ajouter, mon-
sieur Pesee

M. Rodolphe Pesas, rapporteur pour arr .s . Non . monsieur le
président.

M. le président . Quel est l ' avis du GOUM meurent "
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.

Favorable
M . le président . La parole est a M . Alain ltichard.

M . Alain Richard . La rédaction : . ils conservent leur qualité .
ne convient guère, s'agissant d'une situation permanente et
non de la situation personnelle des agents aujourd ' hui en
poste II rue paraitrait plus logique d ' écrire : s ils ont H.

M . le président . Qu ' en pense monsieur le rapporteur ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . J ' accepte cette rectifi-
cation . I,a seconde phras e doit donc se lire : . ils ont la qualité
de fonctionnaires de l'état -

M . le président . Je pense qu'il est plus simple de rectifier
aussi les deux autres amendements.

M . Charles Josselin, rapporteur pour arts suppléant . D'accord !

M. Rodolphe Pince, rapporteur pour avis . D'accord !
Je mets aux voix par un seul vote les amendements re ' 67,

135 et 289 corrigé, ainsi rectifiés
(('es amendements, ainsi rectifiés, sont adoptés .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n' 251 ainsi rédigé :

. Après le deuxierne
alinéas suivants :

. A compter de la date d'effet du décret prévu à l'article 4
de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, leu agents
affectés à une bibliothèque centrale de prêt sont placée
sous l'autorité du président du conseil général . A cet

n

commis:: ion des

alinéa de l'article 51, insérer les
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M. Jean-Pierre Worms, rupperte tr pure ares N,nts ne pensons
pas qu ' il suit nécessaire de recu,e ir a un nouveau devrai
pour fixer les conditions d'organisation du contrôle technique
de I'h:tat

M . le président . la parole t'et a M . J0 :,eLn . rapporteur pour
axis suppli• .tnt . pour soutenir l ' amendement n' 136.

M. Charles Josselin, rapporteur pour arns suppleuut Je n ' ai
rien a ajouter.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . four.

M . le président . Je met., aux voix par un seul vote les amen-
dement, n ' 68 corrigé et 136

(CC,: ion ; ndesiciite sont mloplc ; .l

M . le président . M . Pesce et les membres. du groupe socialiste
ont présenté un amendement n 290 dont la eotnmis,om accepte
la tli,cus,ion . (lul est ainsi reitge

L' u :upleter l ' article 51 per l'alinéa suis ont :
• Par dérogation à l ' erticte 4 de l :, loi n' 838 d1, 7 jan-

vier 1983, le tranefert de, c .intpettnces et du financement
de, bibliothèques cen t rale, de prit , ' opinera lu,gtt ' au
:31 deeemhl'e 1987 ..

La parole est a 51 1«„'e
M . Rodolphe Pesce, rappnrleer pour n' .s . l .e groupe socia-

liste e,t d'accord pour que les hihüulhegnes centrale . de prit
euient tran . tirée, aux departrnu'nts.

Iton, le rullerltf hutlgetaire de 1981 et le, budget, de 198 2
et de 1983 . un effort ,ans précédent a eue accompli en faveur
de la :mime publique. en particulier dans !es zones rurale;
Le, dix --p' dipnrlenu•nl, yen ne disposaient pas de bibliu-
they(' -e!lU ;rie lpl' .I ('It ont ilr t lute, 1 .'l•:tai a crie de,
poste, huii,etairo,, a-quis quelques bibiwhu, et fourni tin
cqutpenu n' tut ni mal

('e ; .i mitre rt stth,i,te des retard, intpurL,uts en ntalnere vie
cun,u -II., Alénu' si dix blhltotheque, sunt r'u'e construites
cette année . il restera au I Jansmr 1984 encore quarante
département, qui ne lin„eclerunt pas de b bbuiheque centrale
de 'met , art der .

Lebn . : dr ii-1 ,unereimnvil t : de permettre au Gouverre-
nient de pour,utsre !effort qu ' Il a entrepris depuis deux an,
et d .u-lie•ser la misse r1, u•uvii du plan qu il a élabore II ne
fun-t~tut 1,a, un prealable

M . le président . Quel e s t I act, de la commission "

M . Jean-Pierre Worms, rnppnr!r,t La cv,nuntssaun a i'te fort
embarr'a,see tir elle a cntnprts le, argument, qui viennent
d'étii rappelé,, elle ne -emballe pas que s ' itablissi• un nouveau
pri;lahle de mise a roseau Elle souhaiterait donc que le
Gnu'.t•rnenient fourni-se des velaireissemente précis sur la 1,1,11
Intue qu'Il entent) mener en la n'élime('

M. le prés :dent . Quel e,l

	

du Guusornemrnl

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Ise
( ;nusernetnent souhaite peuvotr 1,our,uivre sun elltirt bud .ii•t,nre
pendent le, trots prochaines 101, de (mainte, Dan, ces rm.
teins . )e one permets de demander a M l'es-c• ale hum vol ..*
a(cela i lr retirer son amendement

M. le président . La 1, :u ale est a 51 l'ru'e

M. Rodolphe Peste, rrppurreur pour toi . l'inepte lime dt
l'ivigagtnu•ni que su'ni de prendre M . le rnnuslre 3e retue
I' iniendenient

M . le président . I .' :unendenient n 290 est rein
l'er,onne ne demande plu, la parole "
Je remets aux voix I article 5l, modifie par le, :unendement,

adopter
(1 .'urtole 51, tues! ;reniai, . gel mhq,l,»

Article 52.

M. le président . . Arl 52 Les itibbntheques mnrueipales
sunt organisées et financees par les cunununes Leur aellvui•
est soumise au contrôle technique de l'l'aat

Les refiles d ' organisation et de fonctionnement régissant
les bibiothéquee municipale, sont applicables aux bibhotheques
des départements et des l'i'gtuns, a l 'exceplioi des bible,
theques centrales de préf.

. Lem dépenses relative, aux personnels scientifiques d'N :lat
(les htbltothéques classées, en appfti•alioit ilt' articles I . . 341 I
et 1 . . 341'2 du rode des rnrnrnunes, vont prises intégralement
en charge par l ' Etal.

ix classement d ' une litbhutheque ne peul élre nutelifie
uns l ' accord de la commune intéresser' .

M. Robert Galley a présenté un amendement, n' 187, ainsi
rad ige :

Supprimer la seconde phrase du premier alinéa de
l 'article 52 . .

I .a parole est à 51 Raynal, pour soutenir cet amendemenL

M. Pierre Raynal . Avant de retirer l'amendement . j ' insiste sur
le fait que le elaesentent d ' une bibliothèque municipale ne duit
pas pouvoir titre modifie sans l'accord de la commune inté-

M . le président . L' amendement n 187 est retiré.
M . \\' ornis, rapporteur . a présenté un amendement, n'' 69,

ainsi redige
. Dans le dernier alinéa de l 'article 52 . substituer aux

mots : ., raccord

	

les nuits : - la cut,sultation prealable
l .a parole est à M . le rappor t eu t- .

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La conunnssion des luis
souhaite remplacer l 'exigence imposée d'en accord de la
commune inte reseee pour modifier le c-laesement d'une biblio-
thèque municipale par celle de la

	

coeeultatuel préalable>,
Si la concertation arec la commune inti'ressee parait en l ' oc-

currence nécessaire . en voit oral quelle puisse avoir un droit
de téta . On ne sait que trop dan, quel sens il s ' exercerait
loulotur-s

M. Adrien Zeller . Quel pessimisme

M. le président . Quel c,t Livie du Gouiernmm. nt

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pour.

M. le président . Je (nets aux tnlx l'anu•nderttent n 69.
L arr,rn~lr~nrnl rs( n,fnpti . r

M . le president . personne ne demande plus la parole '! . ..
Je mute au-, titis l ' article 52 . 'nodale par l'amendement

n" 69
I L ' ,irtrt'It ' 52 . aine r,, tnlilli' . esl irdepti' .t

Article 53.

M. le président . - Art . 53 . le . e musées de, rigion ., . des
departenu'nl, et des communes sunt organisée el financés par
ceux ii . Leur activité est ,ounnse au cnntrole technique de
l'Etat

Le, dépense, relatives aux personnels scie ntifiques dEtat
des nutst e, clauses snnt prises tntipralentent en charge par
Ii':t .tt

«Le classement d'un musée principal, départemental ou
régional ne 1,et :l i'tre nuullfie sans l ' accord de la collectivité
intéressée.

Le Gouvernement a prisent - ion amendement . n 252, ainsi
rédige

\1,1rs Ir deuxicnn• aluu•a dl '	5 :t	1, ' ,
alnu;ts sin, ante

A compter de la date d'effet du decret prevn à l 'article 4
de la lui te 8 :38 du 7 )ansu-i 1913 :3',récitee les agents qui
,ont afl('cti•s ii un nuise(' classe rontntunal . ...partenu ntal ou
iegtunal, ,uni place :, soue l'annelle tm,p( . t . lAmnt . nt du maire,
du présidant du conseil ceru•rai ou (Iii président du conseil
régional A cal effet, cous tl'entr'i' eus qui n 'ont ta, selon
le, t'a, la qualité d ' errants dr la commune, du deparlenmnt
nu de la tipi s sont titi, il Le dnpnvuon de la rullectivité
concerne' .

Les agent, nicntnnnr, a I alinéa c i deestts . à l 'exception
de ceux reles :ml de la raleguru' dos inmeon tels sru'nli-
(tyue, de l ' l':tel, pourront opter entre le statut applicable aux
agent, de la commune . du tiepartentenl ou de la région et
celui de fonctionnaire de l'Etat . ('e ciron d ' option , 'exerce
dans le, condamne di'finles par la loi relati ve aux garanties
statutaires accordées au personnel (Ire collectivités terri-
toriales prévue par l'article 1' de la lui n" 82 213 chi
2 nt :us 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des th'partmnenl ., et des régouts

l .a parole est :i 51 le ministre di' l'inleru'ur• et de la décentra-
lisation

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . II s 'agit
d ' un amendement analogue a l'amrndeutrnl n 251 qui portait
sur le statut des pe•nonnel,.

M . le président . Quel cet l'avis dr fa cununr,sron

M . Jean-Pierre Worms, reppor(crtr Favorable

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" '252.
(i .'11tru'ude,ncnl est adopte .)
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M. le président . M. Worms, rapporteur, a présente un amen-

dement, n" 70, ainsi rédigé :

. Dans le dernier alinéa de l'article 53 . substituer aux
mots : a l'accord t, les mots : . consultation préalable ..

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement est ana-
logue à l'amendement n" 69.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de le décentralisation. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" ï0.

M. Adrien Zeller . Contre !
(L 'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voit l ' article 53, modifié par les amendements
adoptes.

(L 'artule 53, ainsi rnodilre, est adopte .)

Article 54.

M . le président . . Art . 54 . — Les établissements d ' enseignement
musical publics, sauf en ce qui concerne l'enseignement supé-
rieur . relèvent de l 'initiative et de la responsabilité des com-
mun es . des départements et des régions.

. L État procède. en accord avec chaque collectivité territo-
riale concernée, au cIcssement des établissements visés au
prennes alinéa de cet article . Il defunit les qualifications exi-
gées du personnel enseignant des établissements classés et
assut e le contrôle de leurs activités ainsi que du fonctionnement
pedag'r,ique de ce, établissements.

Le Gouvernement a présente un amendement, n" 253, ainsi
libellé

Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 54 :

• Les etablisseinents publics d'enseignement musical,
d 'enseignement de la danse ou de l ' art dramatique, sauf en
ce qui concerne l ' enseignement supérieur, relèvent de l'ini-
tiative et de la responsabilité des communes, des néparte-
ment ; et des régions . .

La parole est à 11 le ministre de l ' intérieur et de la décentes
usai ion

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Cet
amendement tend à préciser Ics types d enseignements artistiques
qui sont transferts su :: cullectie ités locales.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission des lois a
repoussé l 'amendement du Gouvernement parce qu 'elle avait
accepte l 'amendement de la rfinunission des affaires culturelles.
Mais celui du Gouvernement va un peu plus loin puisqu ' il porte
aussi sir !e, art ., dramatiques Je propose donc de l ' adopter à la
place tue l'amendement n" 211 des affaires culturelles qui pourrait
finie mite c-

M . le président . I .a parole est à m Pesce, rapporteur pour avis
M . Rodolphe Pisse, ruppoitrur pour oies Dans le L'actionne-

ment ries établissements . quel est le ride respectif de l'Etat et des
contient fiés !nc•,iie, " Je crains que l'amendement du Gouverne
nient ne crée quelques problim :es

M. le président . La parole est a 11 Zeller

M. Adrien Zeller . Le dispositif presti a l ' article 54 est il
integre clans tout nu partie de la violation globale de décru
tralisatifin dans la meure fici I! traduit un dcu•ngageutenl te '
l ' Etat

M. le président La parole est à M le rapporteur.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . là( réponse est Ires rlaire'
Partout ou l ' Etat se trouve achielleuu'nt engagé finaneiércnwnl,
le transfert s ' inscrire dans le cadre de la 1) G 1) Là ou il n 'y a
pas actuellement engagement financier de l'Etat, il n 'y en aura
pas plus tard

M. Adrien Zeller . Cela méritait d ' être précisé

M. le président Je nets aux voix l 'amendement n 253
(L ' mnenderuent est adopté )

M . le président . En rcnsi'quence . l'amendement, n 211, de
M. l'estr e, rapporteur pour avis de la ennunission des affaires
culturelles, ae trouve satisfait

Le Gouvernement :e présenté un amenderaient, n" 254, ainsi
r"il i gé

l)aos la preuinen' phrase du second alinéa -le l 'arts
rie 54, substituer au vaut : • visés . le mot

	

. mentionnes

La parole est à M le ministre de l ' intérieur et de la décen-

tralisation

2• SEANCE DU 25 JUIN 1983

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . 11 s'agit
d'un amendement purement rédactionnel !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 254.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 54, modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 54 ainsi modifie . est adopté .)

Article 54 bis.

M . le président . « Art . 54 bis . — Les communes, les dépar-
tements et les régions créent, organisent et financent les éta-
blissements publics d'enseignement des arts plastiques.

e Ces établissements peuvent être habilités à dispenser des
enseignements sanctionnes par des diplômes délivrés par l'Etat
ou agréés par lui.

• L'Etat exerce son contrôle sur le recrutement et les acti-
vités du directeur et des personnels enseignants ainsi que sur
le fonctionnement pédagogique des établissements habilités . s

Je suis saisi de trois amendements identiques, n"- 71, 137
et 212 corrige

L ' amendement n " 71 est présenté par M . Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 137 est présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances ; l'amendement n" 212
corrigé est présenté par M . Pesce, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles.

Ces amendements sont ainsi libellés :

. Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 54 bis

• l .es établissements publics d'enseignement des arts
plastiques, sauf en ce qui concerne l'enseignement supé-
rieur, relèvent de l ' initiative et de la responsabilité des
communes, des départements et des régions.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 71.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Cet amendement a trait à
la décentralisation des établissements publics d'enseignement
des arts plastiques

la commission des lois a souha i té, en harmonie avec ce qui
est fait pour les autres établissements à vocation culturelle,
préciser que l 'enseignement supérieur demeure de la respon-
sabilité de l'Etat

M . le président . La parole est à M. Josselin, rapporteur pour
avis suppléant, pour défendre l'amendement n" 137

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis suppléant . Même
observation

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, pour défendre l ' amen-
dement ri" 212 cor r igé.

M. Rodolphe Pesce, rapporteur pour avis . Menu' obser'v'ation.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois
amendements

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Pour!

M. le président . Je !nets aux voix par un seul vite les :onen-

de merls n" 71, 137 et 212 corrigé.
(( ' es amendements seuil adoptés .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'article 54 Ms, modifié par les anrend,•ments

adoptés.
11, 'nrtrrle 54 ces , runsr nimbas, est adepte )

Article 55.

M . le président . Art 55 1,'Etat exerce un contrôle techni-
que sur l'activité du personnel scit'ntilique et technique des
t'nniuiunes, departeinenls et régions chargé de priri'der à l ' Onde,
à la conserc :ctuui et a la mt,e' en valrm' du patrimoine

Ih rsfinnr ne demande lie parfile "
Je mets aux voix l'article 55
11, 'orfirle 55 est nrinliles

Article 56.

M . le président. Art 54i . Les dep:u'Irnienls et les communes
sont propriétaires de leurs arc'hive's Ils en assurent la oinsty'
suticin et la unis(' ers valeur, conlnrunomr 11 à la législation 4,01
t'abte' en la matiere, sous le isintsble lecdrntque et scientifique tue
l'Etat

. Les services dep :o'Iement :uix d'archives sont tenus de recevoir
les archives des services extérieurs de l ' Etal établis dans le
département, ceux ri sont Tonus de les y déposer Il en va de
infinie des autres archives publiques rnn.stitm i es dans leur eessorl
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ainsi que des archives que les communes sont tenues, ou decident.
de déposer aux archives départementales . Ils peuvent cgaleinent
iecevoirles archives prisses.

. Les dépenses relatives aux personnels scientitique et de docu-
mentation des services départementaux d ' archives sont prises
intégralement en charge par l'Etat

• Les depenses relatives au personnel scientifique des archives
communales classées en peemie're catégorie sont intégralement
prises en charge par l ' Etal Les membres de ce personnel conser-
vent, lorsc,u ' ils la possèdent, la qualite de fonctionnaire de l'Etat.

Je suis sais i de deux amendements Identiques, n" 72 et 138.

L ' amendement n" 72 est ore'sente par M Worms, rapporteur
! 'amendement n" 138 est présente par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commisUUn des finan c es

Ces amendements sont ainsi rédigés -
. Substituer à la première phrase du deuxième alinea de

l ' article 56 les phrases suivantes:
Les services departe•nu nlaux d ' archives sont financés

par le département Ils sont tenus de recevoir et de gérer
les archives des services extérieurs de l ' Etat dont la compé-

tence s ' exerce dans le ressort départemental ( ' eux-e_i sont
tenus de les > depose'r •

La parole est à m le rapporteur, pour soutenir l 'amendement

n" 72

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement précise
les conditions de prise en charge par le département de ses
fonctions d 'archives

Par ailleurs je souhaiterais faire une rectification orale pour
une bonne coniprehension du texte de l ' article . Il conviendrait
de substituer, dans la dernière phrase du deuxième alinéa de
l 'article 56, au mot ' Ils

	

les tout . a Les services départemen-
taux il .lreht'.'es

	

afin d e'Ih, Meule' amniquit .'

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis,
auppleant de la Cumml'slon des finances . pour presenter l ' amen-
dement n' 138

	

M . Charles Josselin, rapporteur pour

	

srippleant Mênles
ohsersattuns que pour l 'amendement n 72.

M . le président . La parole est a M . Peste, rapporteur pour
avis d e la r' nnunla s uen des alf ure•s culturelles.

M. Rodolphe Pesce, ,'u ;, ;si, t"or pour arts Je voudrais savoir
pourquoi la de'uxienle phrase du deuxième alinéa de l'article 56
adopté par le Sénat semble ,ivuir eue supprune'e, c'est a-dire les
mots Il en va de noème des ,titres archive ., publiques
constttures dans leur ressort :uns' que des archives que Ics
communes sont tenues, n'l docudent, de depuse'r ais archiv es
départementale' .,

M . le président La parole est a M le rapporteur

M . Jean-Pierre, Worms, rapporteur Non, Il M ' agit d ' une eeteiir
niaterlelle dans le t : .ble,ul cum{r,u ,itil Je me suis pus( lit M1'1111'

question que vous . et te' nue suis renseigne auprès des service .,

de l ' Assembler. Cette deuxienie phrase du deuxième almea
demeure Après les nuits . (eux ce' sont lentes de les y dr•tiuser .
on dort bien lire . Il en va de . nn•nu• des autres archives puhh
titres constituées dans leur ressort ainsi que des archives qui'
Iris communes sont tenues ou decident, de déposer sut( archives
départementales.

C'est d'adteurs pourquoi il ('un'uent, insulte, de continence'
la phrase suivante non par les mals

	

. Ils peuvent , . mals pat
les nuits

	

. Les services departeuientaux d'archives peuvent

M. Rodolphe Perec ., rap{xrrI•'uru {unir ours' Je vous ('('m e rcis•
de cette precisum

M. le président . Je mets aux voix par mi seul vote les ame n
dements a"' 72 et 138

W es rimenrleieleeits sont adoptes i

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'arien
dement verbal de M le rapporteur"

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favre
raite '

M. le président . Je mets aux voix cet amendement verbal pré
%enté par M le rapporteur de la commission des lors, qui tend.
dans la de'rniè're phrase du rlr•uxre•nie• paragraphe de l ' article Sri a
rem {il auer' le mol • Ils ., par les mots Les services dep :nr
terne'ntaux d'archives

a'et rune n!lenu'ii? e^a ntto{drr

M. le président . Personne ne tenante plus la limule '
Je mets aux voix Vreneli . 56, mariale par les amendements

adoptes
r 1, 'rtrhr•fe 56, apis, modifie

	

diht li li»

Article 57.

M. te président . . Art . 57 . — Les régions assurent elles-mêmes
la conservation de leurs archives, ou la confient, par convention,
à tin service départemental d ' archives.

< Les règles régissant l 'organisation et le fonctionnement des
services départementaux d ' archives sont applicables aux services
régionaux d ' archives à l ' exception des dispositions de la pre-
mière phrase du deuxième alinéa de l ' article 56 de la présente
loi

M . Worms, rapporteur, a présenté un amendement, n ' 73, rec-
tifié, ainsi rédigé

. Substituer au deuxième alinéa de l ' article 57 les dis-
pusitions suivantes :

. Les services régionaux d'archives sont tenus de recevoir
et de gérer les archives de services extérieurs de i 'Etat
dont la compétence s ' exerce dans le ressort de la région
ainsi que les autres archives publiques constituées dans le
ressort de la région

Les services extérieurs de l'Etat et les autres institu-
tions publiques établies dans la région sont tenus d '}' déposer
leurs archives.

La parole est à M le rapporteur
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Cet amendement a pour

objet d'étendre, exactement dans les mêmes termes, aux ser-
vices régionaux d'archives des dispositions que nous venons

d ' adopter pour les services départementaux, mais il s 'agit là
des archives de l'Etat et de tout autr e service public dans le
ressort de la région

M. le président . Quel est l'avis du Omri erneinent :'

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Avis
favorable'

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 73 rectifié.
(L ' amendement est adopte .)

M . le président . M . Worms . rapporteur, a présente, un amen-
dement n" 74 rectifié ainsi rédigé .

. ( 'unlple•ter l ' article 57 par l 'eltnea suivant:

. I 'es serviles régionaux d ' archives peuvent également
recevoir (tes arche t'es privé e s

La parole est a M . le rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, rnppretr'ud Il s'agt de permettre aux
serv ices régionaux d'archives v ar re••et lui également des archives
privées

M le président . Quel est l'avis du i :ouvernenlent

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Favo
raide

M. le président . Je mets aux vois l',rincnilernenl r" 74 ri'c i ifié.
u l, 'ani e Nl'ment est ailntr(r' i

M. le président. Personne ne di'au aide plus la parole '.
Je mets aux vnix l'article 57 . modifié par les anu'nuenu•nt .s

adoptes
IL ' urtune 57, titi-i nrorlrfrr' , e .vl nloplc 1

Après l'article 57.

M . le président, Le' Gouvernem e nt a présenté un amendement,
n

	

255 rectifie, ainsi libelle
Après l ' article 57 . enserre' l' .'rU(Ir suivant

+ A compter de la date d'effet du décret prévu a l' :uli
cle 4 de la loi n" 213 . 8 du 7 tanvn'r 198:1 prècdée, les agents,
qui sont affectés :d un ser v ice d'archives eonununal.
Itvnental ou regional sont plac e s sous l'autorité nispeull
vement du alaire, der pr é sident du conseil général ou du
président du conseil r, ginnaL \ s el effet, 'eux d'entre eux
qui n'ont pas, selon les cas. la qualite' (l ' agents de la
commune, du depai'tement nu le la re•gin'u . sont uns a la
disposition de la collectivité concernée .

Les agents mentionnes au premier aluu•s rn dessus, à
l ' exception de ceux relevant de la catégorie des personnels
scientifiques et (le doeunientation de l'Etat pourront opter
entre le statut applicable aux :r a iras de la commune, 'lu
dep ;utmont sui de la . . .sorti et relui ils fonctunnairr de
l'E:tt ('e (unit d'afluai s ' exerce dans les conditions drift-
nies par la lm relative irais garanties statutaires accord-es
au personnel des rullectivul(s lertutur' :ile,s pri'vu . par l ' ar-
ticle l'' (le la lui n` 8'2213 lu 2 rn :u-r; 1982 relative eux
droits et Irhertr ' s des communes . des départements et des
I"'gions

La parole est a NI le nu :astre ils l ' inter leur et de' la de'cen'ra
Irsuiturn
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M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet
amen,tetuent tire les conséquences du transfert de :umpetences
sur les personnels affectes aux sers „'es d 'archives.

M . le président . Quel est l'avis de i a commission'
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur- Favorable !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n ” 255 rectifié.
a .'umerideritent est adopté .)

Article 58 A.

M . le président . Je donne lecture de l ' article 58 A :

TITRE III

DISPOSITIONS FINANCIERES ET DIVERSES

Section 1

Dispositions d'ordre / i itt cier.

. Art 58 A -- L 'alinéa h du 3 de l ' article 103 de la loi
n" 83-8 du 7 Janvier 1983 précitée est cromplete comme suit :

ainsi que des dist ricts et des syndicats intercommunaux à
vocation multiple qui . à la date de publication de la présente
loi . potninent prétendre aux majorations de subventions prévues
par le decret n" 74-476 du 17 mai 1974.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 75 et 139.
L ' amendement n' 75 est prisent( ; tsar M . Worms, rapporteur

l ' amendement n' 139 est présenté star M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

( ' es amendements sont ainsi ruches>.
Supprimer l ' article 58 A .

La parole est à M . le rapporteur . pour soutenir l'amendement
n' 75.

M . Jean-Pierre Worms, rdpport,•ur . l ' et amendement tend à
supprimer l ' article 58 A introduit par le Sénat, qui cundnir .it
a Mure beneficier le, districts et les syndicats intercommunaux
du solde cve'ntuel de la dutalion globale d ' equipement . II ne faut
pas bouieterser au ha> .ru des Ions amiantes l ' équilibre éneral
qui avait eté instaure pour la dotation globale d'équipement
à l ' article 103 de la loi du 7 janvier 1983.

M. le président. I .a liareele est à M le rapporteur pour avis
tuppleant de la commis-min des finances . pour soutenir l ' amen-
dement n 139

M . Charles Josselin, rapporteur t e nir nt•i ., ,cnpp!rartr Meule
argumentation que 11 le rapporteur de la commissuun des Ions.

M . le président . Quel est l' ;nas du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . :\vis
fac urahIe '

M . le président, Je nias aux n,is par un seul vota les amen-
dements n ' 75 et 139

(t r, amendements Sont «lep«,
M . le président . En conséquence . l ' ar ticle 58 A est supprimé.

Après l'article 58 A.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un anumdenumt,
n 256 . ainsi redit(

Apres l ' article 58 A . mscre .r I'auc tcic suivant t

. Après l ' article 103 de la loi n'' 83 8 du 7 janvier 1983,
ajouter un article 103 lits ainsi rédigé :

. Les syndicats communautaires d aménagement et la com-
mune du Vaudreuil bénéficient des subventions d ' équip e.
ment qui font l ' objet d ' une rndivadutlisalion dans le budget
de I ' Etat et de la dotation spécifique en matière il ' équnpe-
ment individualisée dans la loi de finance, : ces dntalions
ne sont pas cumulables avec la dotation globale d ' équipe
ment des communes prévue a l'article 101.

Les communes sauces à l ' intérieur d'un perunétre d'eta-
bh .ssement public d ' aménagement d'une agglomération nou-
velle, lorsqu ' elles bénéficient des subventions et de la dola-
tion globale spécifiques visées a l ' alinéa ci dessus pmur cer
laina de leurs investissements . ne peuvent rcrrvuir au titr e
des mémés investissement, la dotaton globale d ' équipement
des communes

1 .a parole ett à M. Ir nuni,t•e de l ' Intéri e ur et de la décentra
lisation.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ( 'a rt
amendement concerne les ville .; nouvelles qui ont une dotation
spécifique et qui ne bénéficient pas de la dotation globale•
d ' équipement.

M . le président . Quel est l'avis rte la canna scion ?

2' SEANCE DU 25 JUIN 1983

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . I .a commission des lois a
repousse cet amendement . Je souhar,e que notre colleeue 4l'iin
Richarc qui cet directement concocté par la mise en n'ocre
de cet article additionnel . nous en precsie les raisons.

M . le président. La parole est à m . Alain Richard.
M. Alain Richard. Il y a une incohérence entre cet arti,'le

et l'article 24 bis de la loi sur les villes nouvelles qui a été
voté par l ' Assemblée, avec l 'accord du Gouvernement, et qui
prévoit une individualisation du complément de dotation globale
d'équipement relative aux villes nouvelles à l'exclusion de toute
autre subvention spécifique.

Il ne me parait vraiment pas indisnensable d'ajouter un arti-
cle à cette proposition de loi, alors que le problème est réglé
dans un article du projet de loi sur les villes nouvelles qui
viendra en troisième lecture lundi . Si les deux articles disent
la mime chose, c ' est inutile . Sinan, on risque de perturber
le texte sur les villes nouvelles.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
M . Richard fait référence à la loi .sur les villes nouvelles pour
lesquelles il y a une dotation spécifique . Elles ne pe .ivent pas
cumuler la dotation spécifique et la D .G .F . . Mais cela n ' affole
en rien le fonctionnement des villes nouvelles tel qu'il est prévu
par le projet de loi qui sera discuté lundi

M. le président . Je mets aux . .oix l ' amendement n" 256.
(I .'atnen(l s ntent est adopte .)

Article 58.

M. le président . . Art . 58 . - - L'article 104 do la loi n" 83-8
du 7 janvier 1983 précitée est complété par les alinéas sui-
vants:

• Elle peut permettr e . conformément aux contr ats passés avec
les organismes préteurs, d'assurer ;e remboursement anticipé
d e i capital de la dette contractée.

• Le conseil municipal peut, en Dore . l ' affecter. en tout ou
partie, à des travaux dont la réalisation est prévue au cours
d'un exercice ultérieur.

• l.' conseil municipal peut aussi décider que tout ou partie
de sa dotation globale d ' équipement soit versée soit à un orga-
nisme de coopération intercommunale au q uel appartient la com-
mune, soit à une autre commune.

. Ce versement peut avoir pour contrepartie des cuiunpensa -
tions ultérieures soit en tr avaux, au profit de la commune
renonçante . soit par le versement ultérieur à cette commune
de sommes provenant de la dotation globale d 'équipement d ' au-
tres communes ou provenant du budget d'un organisme de coopé-
ration Intercommunale.

lm Gouvernement a présenté un amendement, n' 257, ainsi
libellé

Rédiger ainsi l'article 58
L ' article 104 de la loi n" 83 8 du 7 janvier 1983 précitée

est complété par les alinéa ; suivants:

• I .a deuxième part de la dotation globale d ' équipement
des communes peut permettre, conformément aux contrats
passés avec les or.gauisnies préteurs d ' assurer le rembour-
sement anticipé du capital de la dette contractée.

- Lc• conseil municipal peul, en outre, affecter la deuxième
part de la dotation globale d ' équipement en tout ou partie,
à des tr'av'aux dont la réalisation est prévue au cours d ' un
exeri-icc ultérieur.

• la' conseil municipal peut aussi décider que tout ou
parer de la deuxihme part de sa dotation globale d ' équipe .
nient sera versée soit à un organisme de coopération inter-
communale auquel appartient la commune, soit à une autre
commune.

. t'e versement peul avoir pour cont r epartie (lice compen-
satuns ultérieures soit erg travaux, au profit de la commune
renonçante, soit par le ve r sement ultérieur à cette commune
de sommes provenant de la dotation globale d'équipement
d ' autres eon:nurnex ou provenant du budget d ' un organisme
d .• coopération intercommunale.

Sur cet amendement . M. Worms, rapporteur, a présenté un
sous amendement n" 293 ainsi rédige:

Dans les deux derniers alinéas de l ' amc'ndenuvat n_ 257,
supprimer le mat . intercommunale e

1,a parole est a M . le ministre de t'intitulent . et de la dbccn-
tralisatlon, pour soutenir l ' amendement n 257

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . ('et
amendement précise que la second, part de la dotation global,
d'équrlx'ment peut faire l'objet d ' une c•apitalisatort, rr qui n ' est
pa.s le cas pour la premiere.

M. le président. Quel est l ' avis de la minimisation?
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M . Jean-Pierre Worms, rapporteur. La commission a accepté
l'amendement du Gouvernement.

Peut-être pourrait-on, si vous l'acceptez, monsieur le ministre,
remplacer le mot * sera . par le mot ',est dans le quatrième
alinéa de l'amendement n' 257 . Ainsi, les choses seraient plus
claires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ee sous-
amendement verbal et sur le sous-amendement n" 293 :'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . D' accord '

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement verbal
propose far la commission, de. lois et qui tend, dame le quatrième
alinéa de l ' amendement n 257, à substituer aux mots : + sera
versée

	

les mots : + est versée +.
die snu .s-arrrenderueet est adopte .)
Je mets aux voix le sous-amendement n" 293.
dLe sors noiendenienet est adopte .)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 257.
modifie par les sous-amendements adoptes.

il,unu•radernent, utile modifie', est adopte .)

M . le président . En conséquence . ce texte devient l ' article 58
et l ' amendement n' 140 de S1 . l .aignel, rapporteur pour avis
de !a commission des finance,, n ' a plus d ' objet .

M . Charles Josselin, rapporteur pour miss suppléera . C ' est
exact '

Après l ' article 58.

M . le président. Le Gouvernement a presentc un amendement,
n 25E . ainsi rédig e

Apres l ' article 58, insérer l ' article suivant:
Dans le deuxième a!inia de l ' article 105 de la loi n 838

de 7 janvier 1983 précitée, après les mots : , électrification
rurale . sont insert, les mois

	

' eau et assainissement ..

lm parole est a M le* ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Il
convient de mentionner l ' eau et l ' assainissement dans le texte.

M. le président. Quel est l ' avis de de la commission'

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission a accepté
avec joie cet élargissement des compctenc•es départementales.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 2.58.
(1.'o „c u 3e oeuet Pst ndopte .l

M . le président . Je constate que le vole a etc acquis à l'unani
mite .

_ms

	

_se .

	

mess_

L'amendement n° 142 présenté par M . Laignel, rapporteur
pour avis de la commisison des finances, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 59 bis :
. Ils perçoivent la dotation globale d'équipement des dé .

partements, prévue aux 1" et 2" de l'article 106 de la loi
du 7 janvier 1983.

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, pour soutenir l'amenderont n" 275.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement permet aux s)ndicats mixtes de bénéficier de la
D .G .E ., au même titre que les autres collectivités locales.

M . le président . La parole est à 31 . le rapporteur pour avis
suppliant de la commisc,ion des finances• pour soutenir l'amen-
dement n 142.

M . Charles Josselin, rapporteur pour nids .suppléant . A la
lectur e de l'amendement n" 275. j'observ e qu 'on arrive au
même résultat qu'avec notre amendement, et q .ie la forme est
plutôt meilleure . Je pense donc que la commission des finances
peut se rallier au texte du Gouvernement.

M. le président . Seul reste donc en discussion l'amendement
n 275.

Je me permets d ' insister sur le fait que dans la mesu re où
l'article 59 bis tend à insérer un texte clans la loi du 7 janvier
1983, il y aurait peut-être lieu de remplacer deux fois, dans
ledit amendement n" 275, les nuits : • de ln loi du 7 janvier
1983 par les mots . de la présente loi ' . celle-ci étant celle
du 7 janvier 1983.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . En effet, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Que pense le Gouvernement de cette rectifi-
cation ''

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. D 'accord !
M. le président. L'amendement n" 275 est donc ainsi rectifié.
Quel est l'avis de la commission sur cet amendement
M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Le commission des lois

avait adopté un amendement qui était identique à celui de la
commission des finances . Elle l'a donc retiré Dans la mesure
où la c•onunission êtes finances se rallie maintenant à l ' amende-
ment du Gouv ernement, nous faisons de même.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 275 rectifié.
(L 'aniendernent, ainsi rectifia . est adopte .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole '' .
Je mets aux voix l ' arliete 59 bis, modifié par l'amendement

n" 275 rectifie.
(L 'article 59 bis, ainsi rrindifie . est adopté .)

Article 60.

Article 59.

M. le président .

	

Art 59 .

	

Dans le texte du 1 de l ' article 10(i
de la loi n” 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, .prés les mots :

de chaque département . . sont insérés les mots : *ou groupe-
ments de département,

	

caractère administratif
Personne ne demande la parole''
Je mets aux voix l'article 59
il . ' nrto-le 59 est adopte .)

Article 59 bis

M. le président . ., Art . 59 bacs . - Après l 'article 11)8 de la loi
n 838 du 7 janvier 1118:3 prévittr . est inséré un article 1081
ainsi redige

*Art . 10111 . A eoinpter du l" janvier 1984 . les syndicats
associant des communes ou groupements de tumnionce à carat•
terri administratif et (Rd ilepar•tenn•nls énéfu•ient de la dotation
globale d ' égc .ipcment

t l .es attributions qu'ils perçoivent ia re litre sont fonction
des investissements qu ' il . t'éahisenl

Je suis saisi de deux ano•ndenu•nls, n

	

275 et 14?, pouvant
être seillnis à une disctnsion rnmtnnne.

L'amendement n

	

275, présenté par le Gouverrienn•nl, est
ainsi libellé

Rédiger ainsi le derme alinéa de l 'artn'le 59 bis
Lorsqu ils associent uniquement des communes et den

,;•Oupemente de communes, ils bénéficient de la dotation
globale d'équipement ries communes prévue a l ' article 1(11
(le la lot du 7 janvier 1983 lorsqu'ils associent des com-
munes ou groupements de communes ainsi qu ' un ou plu
sieurs départements, ils bénéficient de la dotation globale
d'équipement des départements prévue au premier alinéa

M. le président . . Art . 60. Lorsqu ' une commune diffère
l ' utilisation intégrale de sa dotation d 'équipement, la fraction
de cette dotation en attente )l ' emploi peut être placée en bons du
Trésor . Un décret en Conseil d 'Elat, pris après avis du comite+ den
finances locales, précise, en tant que de besoin, les conditions
nana lesquelles ce placement peut è) 'e cffechti• . +

La parole est à 11 . Soisson, inscrit sur l'article.
M . Jean-Pierre Soisson, ( '.et article soulève le vaste problème

de l ' utilisation des fonds libres des collectivités locales.
Actuellement, l ' article 15 de l'ordonnance portant lui orga-

nique du 2 janvier 1959 dispose en son dernier alinéa : . Sauf
dérogation admise par le nunistre clos finances, les celleclivités
terr itoriales ne la République et les établissements publics sunt
tenus de déposer au Trésor toutes leurs disponibilités.

Ce principe interdit donc aux culleelivili•s locales de per-
cevoir une rémunération sur lems fonds libres . Et il en est
ainsi de la dotation globale d équipenu•nt.

(,'objet de l ' article li0 tel de permette un platem e nt de la
fraction de cette dotation en attente d 'emploi sous fureur de
lions du Trésor.

Je sais, monsieur Ir niini .lre, quelles peuvent l'Ire les réti-
cences du minist re de l 'éennuntie, des finan ces, et du hndget
devant une disposition de celte nature . Mais je souhaiterais,
dans te texte de ciéeenti'alisation, que l'un aborde aussi le
domaine financier et qu'on accorde aux dépm r tement . et aux
enninimie, le droit de placer leurs fonds libre ., sous réserve que
ce soit sous la ferm e de bons du 'Prieur . Je souhaite qu ' un
verrou puisse sauter dans cette al cocu', ,'t qu ' on renonce à la
vision très runservatriee du ministère des finances qui S ' oppose,
je le sais, à la disposition que je soutiens.

Je suis niai-mie nne magistrat do la Coinn' des cuniples.

M. Emmanuel Hamel Sage et noble institution!

M. Jean-Pierre Soisson . . . .et je connais bien les réticentes de
la Rue de Rivoli .
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vous la concevez est une décentralisation d'exécution, d'ailleurs
sous des contrôles multiples, et non une décentralisation de
décision . Or. ce que souhaitent les élus locaux, c'est pouvoir
décider. Ils auraient pu faire plus facilement avancer des pro-
jets si vous les aviez autorisés à placer certains fonds et à
se procurer ainsi des recettes supplémentaires.

Il est dommage que vous reculiez dans cette affaire.
M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-

dements n" 79 et 143.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française

d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 489
Nombre de suffrages exprimés	 488
Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 328
Contre	 160

L'Assemblée nationale a adopté.
En conséquence, l'article 60 est supprimé.

Articles 60 bis et 61.

M. le président. s Art . 60 bis . — Les dispositions de l'article
122 de la loi n" 83-8 du 7 janv ier 1983 précitée sont prorogées
pour 1984 ..

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 60 bis.
(L'article 80 bis est adopté .)
s Art . 61 . — Dans le texte de l'article 120 de la loi n" 83-8

du 7 janvier 1983 précitée, après les mots : s des articles 101 a,
le mot : < et s est remplacé par le mot : s à s . — (Adopté .)

Après l ' article 61.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 259 . ainsi rédigé :

• Après l'article 61, insérer l'article suivant :
• L'article L . 234-17 du code des communes est ainsi

complété.

• Les communes qui, en 1982, ont bénéficié de la dotation
particulière instituée par le présent article en faveur des
villes centres d aehlomération, et qui en 1983 ne remplissent
plus les conditions requises par les alinéas 1 et 4 ci-dessus,
soit en raison des mouvements de population constatés lors
du recensement général de population de 1982, soit en raison
de la modification de la structure des agglomérations, conti-
nuent, à titre transitoire, à bénéficier de cette dotation
particulière pendant une période de trois ans à compter
du 1- janvier 19E3.

s La dotation leur revenant est égale au produit de leur
population totale par la somme minimum mentionnée à
l'alinéa 3 ci-dessus . ,

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Il s' agit
d'éviter que les villes centres dont la population a moins pro-
gressé que celle du département ou que les villes centres
secondaires dont la population a diminué — cela concerne dix-
sept villes --- ne soient pénalisées . II est proposé à cet effet de
les maintenir sur la liste des bénéficiaires du concours parti-
culier pendant une période de trois ans, c'est-à-dire jusqu'à
l'examen par le Parlement des mécanismes d'ensemble de la
DGF ., et de leur accorder une dotation calculée sur la hase
du minimum légal qui, pour 1983, est de 18,50 francs par habi-
tant.

M. le président . Quel esl l ' avis (le la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . l .a commission a rejeté
l'amendement du Gouvernement car elle souhaite obtenir quel-
ques éclaircissements sur un problème qu'il ne prend pas en
compte et sur lequel, je pense, M . Maisonnat souhaitera s'expli-
quer plus longuement.

Il s ' agit de la situation des villes constituant la preuuere péri
phérie des agglomérations urbaines et qui souffrent plus gra-
vement encore que certaines villes centres d ' un appauvrisse-
ment dû à l'exode de leur population dans les communes de la

Si nous voulons aller un peu plus loin, de grâce, monsieur le
ministre, acceptez l'article 60.

Me tournant maintenant vers nos rapporteurs . je leur dirai
que je regrette profondément qu'ils aient déposé les amende-
ments n"' 79 et 143 qui tendent à supprimer l'article 60 . Sur
tes amendements, je demanderai d'ailleurs un scrutin public.
J'agis pour l'avenir, pour liberer les collectivités locales de la
tutelle financière à laquelle elles sont actuellement soumises.

M . Emmanuel Hamel . Elles la subissent !

M . le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,
W . 79 et 143.

L'amendement n" 79 est présenté par M. Worms, rapporteur ;
l'amendement n" 143 est présenté par M. Laigncl, rapporteur
pour avis de la commission des finances.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
< Supprimer l'article 60.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 79.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Le problème posé par
cet amendement est tout à fait fondamental . Il 'oncerne la
gestion financière des collectivités locales.

Il est bien évident qu'il est relativement anormal que les col-
lectivités locales ne puissent pas placer leurs fonds propres
et en obtenir normalement une rémunération, alors que l'Etat,
qui gère ces fonds non utilisés, peut en obtenir, lui, une rému-
nération.

Ce sont tous leurs fonds propres qui sont en cause, et non
simplement une part de la D .G .E

Il faut être clair et poser le problème dans sen ensemble,
y compris les conditions d'accès des collectivités locales au
crédit, les prêts bonifiés, etc . Tous ces problèmes doivent être
traités en bloc, si je puis dire.

Mais il ne me semble pas que ce soit au détour d'un article
d'une loi relative à un transfert de compétences qu'il faille
ouvrir ce gigantesque dossier.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
suppléant de la commission des finances, pour soutenir l'amen-
dement n" 143.

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis suppléant . Complé-
tant les propos de M . Worms, je rappellerai que les principes
qui, en tout temps, ont régi les finances publiques s'opposent
à la proposition qui nous est soumise . Mais, après tout, la dota-
tion globale d'équipement n'est pas si ancienne qu'on puisse
considérer que les principe, c!es finances publiques s ' y soient
beaucoup appliqués.

On connait le débat qui oppose l'Etat aux collectivités locales
qui réclament le libre usage de leurs fonds libres. L'Etat ne
manque pas de faire valoir à ces collectivités qu'il les aide
pour l'assiette et le recouvrement de leurs propres ressources,
ce qui est une réalité . Comme mon collègue rapporteur de la
commission des lois, je pense qae le problème devra être posé
t un niveau plus général, les collectivités locales devant avoir
accès à des prêts à des conditions privilégiées, ou la possibilité
de faire rémunérer leurs fonds libres.

L'essentiel, c'est que le différentiel entre la rémunération
des fonds et le taux des emprunts ne soit pas aussi élevé qu'il
l'est aujourd'hui . Or, et je nie suis d'ailleurs exprimé à ce sujet
à la tribune lors de la discussion générale, nous avons quelques
raisons de craindre que ce différentiel ne se réduise pas assez
rapidement pour mettre les collectivités locales en mesure d'assu-
mer complètement les nouvelles responsabilités que la décentra-
lisation va leur imposer.

En tout cas, la commission des finances n'a pas cru bon de
maintenir l ' article 60, pour une question de principe, pourrais-je
dire . Elle a, vous le savez, puisque vous êtes un de ses mem-
bres, monsieur Soisson . commencé de discuter des questions que
je viens d'évoquer, mais elle a souhaité qu'un débat plus général
s'instaure.

M . Jean-Pierre Soisson . Vous n'avancerez pas si vous ne
démarrez pas tout de suite!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n" 79 et 143 ?

M. le ministre de l'Intérieur et de la décentralisation . Pour !

M. le président . La parole est à M. Jacques Blanc, contre les
amendements.

M. Jacques Blanc . II est vraiment dommage qu'on renvoie à
une décision qui sera prise on ne sait quand . Cela me parait
étre une attitude extrêmement conservatrice . Vous aviez pour-
tant l'occasion de démontrer votre volonté de donner de réels
pouvoirs aux collectivités !

Vous parlez beaucoup de décentralisation, mais sens donner
aux élus la capacité de décider. Ainsi que je le disais tout à
l'heure, on a le sentiment que la décentralisation telle que
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deuxième couronne . Or, la disposition actuellement en Ligueur
Concernant les villes t'entr es ne les affecte pas . Elles voient
dits cet c'tat de fait une injustice particulicrement flagrante.

M. le président . La parole est à 11 . Maisonnat.
M . Louis Maisonnat . Quelle est, en genéral, la situation des

a„lumi'ratluns :'
M . Jacques Toubon . Trias mauvaise !
M . Louis Maisonnat . Elle se présente de la façon suivante:

autour de la ville cent r e se sont constitvees, au fil des années.
une prenuére couronne de lucalites relattentent Importantes.
pins ensuite une douzième couronne.

l .es cilles centres proprement (lites ont d ' abord bénéficié du
fait de leur anterioritè . dune partie non ncghgeable de ta dota
bon g lobale de fonctionnement . celle qui est assise sur l 'ancienne
taxe locale Elles ont ensuite henéficié . à la suite de débats où se
sont manifestes notamment les maires des grandes villes,
d ' une dutatlun partrul(ère crevc en leur faveur Je pense plutôt,
en (lisant cela, aux grandes villes qu'aux centres que l'un pour-
rait appeler secondaires.

Quant aux villes de la première couronne, qui ont du, pen-
dant des années, réaliser des rmestis<ements considérables pour
aasun,er le dételoppement de l 'agglomération -- c ' est . en p ::rli
cuiter . beaucoup plus dans ces romnlunes que dans la ville
centre qu ' Il a fallu construire des C . E . S . et des gymnases --
elles tiennent . elles aussi . du fait de la situation démographique
que cannait notre pays . de subir une baisse de leur population
au nions égale à celle des villes centres et qui . pour beaucoup
der.tre elles . atteint de 10 a 15 p . 100 . La population a etc
repoussée vers la deuxième, cuire la troisième couronne . Cet
état de choses, qui n 'a jamais été pris en compte, crée de
shootions exploav(•s.

\ partir du moment où l ' on augmente la part des communes
centres . on diminue d'aidant celle d . . s aut res communes éti-
gildes à la dotation globale de funcliu nement . Cette situation
heurte l ' esprit de justice . ( "est pourquoi . à mon sens . il serait
preferable de ne pas faire un sort particulier aux villes cent res
et de les aligner sur lis autres communes dont la population
a diminué, puisque aussi bien des dispositions permettront d ' éta-
ler dans le temps les conscquenrvs de cette perte de suhstan :e.

M . le président . La parole est NI le ministre.
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, h' pro-

pose . en fait . une sorte de garante . pour une dorée déterminée,
air profit des villes centres

.1e suis prêt a examiner la situation des autres tilles que cous

a"•, ,•' .Kluees et dont la population a diminué . Mais si vois
regel, .; mon amendement . cela signifiera que l ' Assemblée mati('
nase• c . peut êtr e le l'arleinent tout entier, ne veulent pas tenir
compte e'r l ' icolutnn qui s'est produite et ne veulent pas per
montre au . : villes rentres de }lunèbener 'le la dotation pendant
encore trios :ers . le temps de s'adapt-•r a leur situation nui
celle . et ler t r ille., auxquelles vous cous Intéresse/ n ' obtiendront
rien

En re•. anche . sl tan amendement est adopté, je ne ris pas
qu ' il créera une jutnsprudencc . niais il laissera aux villes sur
lesquelles vous ace, tipi), lé fOil attention la possibilité d'otite
nu un avantage comparable a relui que je propose aujnurd ' hur
et qui . le le l'éprit . . a seulement pour objet d'éviter que des
cille, ,entres ne se trouvent dans une situation qui, dans vert :uns
cas . pourrait .'tee . rate

M . le président . l .a prié ale est a M I.7elaut
M . Dominique Frelaut . Vnu, snuhutere .ns, . . .sieur le ministre,

ohternr' deux pieri,u .n,
l'renuer'ern••n! . il s •hait bien 11e la par ; pris sin I,r dotation

airs .illr, 'entres''
M . le ministre de l'interieur et de la décentralisation . Oui '

M. Dominique Frelaut . liruxu•nu•nn•nt, Il s :tait lire n des villes
11110 la ltmrnulPin d .• Irnr p. .pulatrnn it fut pis('r au de„nns
du seuil de. 100 000 habitants et qui ne peu'.eut donc plu .. . de
(a . fait, preter(lre li la (lot :itrnn villes centre ., . c ' est à di re
des romnium, auxquelles une hais','' i .'lale.enu•nt modeste de
popuLrton ferait perdre une somme rnnldèrable "

M. le ministre de l'intérieur et de la decentralisation . (fur'

M . Dominique Frelaut . 11,01 . re, conditi o n . ., nous pont .,
a1 rrpl rr'
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( ;uu•• 1'1 1111,11

M . le président . I a p ;u ule est a 11 Ir rapporteur

M. Jean-Pierre Worms, ruppoNrnr \lmnsn•u1 Ir uuunte . ;,.
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Article 02.

M. le président . a Art . 62 . — Les résultats financiers de
l 'applicatum de la présente loi et les mesures qui apparaitraient
nécessai res à son respect ou à sa modification seront présentés
dans le rapport vise à l'article 123 de la loi n' 83-8 du .7 jan-
vier 1983 précitée.

La parole est à M . Soisson, inscrit sur l ' article.
M . Jean-Pierre Soisson . L 'article 123 de la loi du 7 janvier 1983

fait obligation au Gouvernement de soumettre au Parlement,
au ternie d ' un délai de quatre ans à compter de la publication
du texte, un rapport sur les résultat ; financiers de l'application
de ces dispositions . ( ' e document pourra également mentionner
les mesure, qui apparaitraient nécessaires.

L'article 62 (le la proposition de loi adoptée par le Sénat
prévoit que le rapport financier relatif au bilan des transferts
de coinpetences (levra également porter sur ceux autorisés par le
présent texte, et donc traiter des transports, de l'éducation• de
l ' action sociale et de la santé . Comme M. le rapporteur le sou-
ligne, la formulation de cet article est plus précise que celle
de l'article 123 de la loi du 7 janvier 1983 . 11 indique, en effet,
que les mesures clunt le rapport petit proposer l ' adoption peu-
vent tendre à garantir le respect du texte ou même à en modi-
fier les dispositions.

(''est la raison pour laquelle je ne pense pas que l'article 62
soit superfétatoire et fasse double emploi avec les dispositions
de la loi du 7 janvier 1983 Compte tenu de la complexité
des problèmes posés par le transfert de com p étences, notam-
ment dans le domaine de l'aide sociale et de la santé, je pense
qu ' il conviendrait de le maintenir.

Je demande donc au rapporteur de la commission des lois
et au rapporteur pote' avis de la c•on ilussion des finances de
bien vouloir re(nnsidèrer leur position . Il me semble que, sur
ce point somme toute mineur . nous pourrions suivre le Sénat.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques.
r. ' 80 et 144.

L ' amendement n' 80 est présenté par M . Worms . rapporteur :
l ' amendement n 144 est présenté par M . Laignel . rapporteur
pour avis de lin commission des finances.

( ' es amendements sont ainsi rédigés :
Supprimer l ' article 62 t

I .a parole est à M le rapporteur. pour soutenir l 'amende-
ment n 80.

M. Jean-Pierre Worms, rni .port('nr . L ' article 123 de la loi du
7 juttier 1983 précise tr ès clairement que le rapport auquel
11 Soisson a fait allusion dans son intervention sur l'article
detra porter sur le, résultats financiers de l 'application de la
loi du 7 janvier . qui elle-même se réfère à la présente loi, et sur
les mesures qui apparaitraient nécessaires . Je ne vois pas en
quo, l ' aticle 112 est plus précis . A moins qu ' il re s ' agisse d ' un
protes d ' intention fait ou Gouvernement que i'on suspec•lerail
de ne pas tuuloir appliquer la lui du 7 janvier 1983!

La •oninos,ion ries lois maintient donc sa position et demande
la s uppresinn rl,' l ' article 62, qui apparait comme totalement
inlrtiti'

M . le président . La parole est a M . Ii . rapporteur pour avis
supplea.nt, pour soutenu' l ' amendement n" 144

M . Charles Josselin, rnpportcr .r' pour nets .suppléant . ('et
an (mile eut pi p eras du métre raisonnement due celui de la
comnussion des tués Vous ronalderons que l ' article 62 est
redund,uit . dans la mesure oii les transferts opérés par la pré-
sente prupn.,I!on de lot sont aria visés explicitement par l'ai'-
ourle 123 de la lot du 7 janticr 1983

M . le président . Quel 'si l ' avis du Goucermmnent
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pour !
M . le président . La parul' est à M titri .ssnn . contre les amende .

nient,
M . Jean-Pierre Soisson . Monsieur Wurm.,, tues as,/ vous iniq ue

('tint dan, voile rapport (pie lu f n-uutlation de l ' article 62 était
1111 peu plus prerisu tille celle de• l 'article 12 :i •le la lui de
janvier 1983

.I'appclle I atten11n11 1 r t 1 :nutrrnenrcnl sit' lutent que pl'ésen-
fer :ut I :r re :elisatnrn (l ' un „ tableau (Ic borel de la dècenlrali-
satont . , .tic des rli :.nnlanis qui tudnluoraient tic qui fonctionne
mal Cela lad, préIm•Itralt dr ton dan, quelles eonilitlnns s'ap-
pliquent les Iesle , g lue 1,01ts colon,

M le president . I .1 par ''I,- est a V le rapporletn - .
M. Jean Pierre Worms, i iirirnrll' Il

	

t ne• fornlulnton de ccl
arUcie d .. est

	

i1

	

Malle plu, per, r ise, n1 ;o,, dr rr fait même,
lnoUallt ..

M . le president .1 .• met . .111, Inn p :u Inn ,riel tinte le, ait . n-
den,ml . I,

	

811 rl 144
'(,

	

urrrerrrl,'rri, ,rl

	

nrr( r .rin i rl .

	

r

M. le président . I' .n c'Iii wlu,•nrr , I .11 tl .'lr tir! p si ,Irpprnné .
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Articles 62 bis et 62 ter.

M . le président. . Art . 62 bis . — L'article l" du décret
n" 55-622 du 10 mai 1955 pris en application de la loi n" 55-349
du 2 avril 1955 et relatif aux pouvoirs spéciaux en matière
économique, sociale et fiscale et portant statut des caisses ilu
crédit municipal est ainsi rédigé :

• Art . 1" . — Les caisses de crédit municipal sont des établis-
sements publies communaux d'aide sociale à caractère adminis-
tratif dotés de la personnalité morale et de l'autonomie finan-
cière.

. Elles ont pour mission de combatt r e l'usure par l'octroi de
prêts sur gages corporels, dont elles ont le monopole . d'avances
sur titres et valeurs mobilières, d'avan :•es sur pensions et de
prêts nantis sur le traitement des fonctionnaires et assimilés.
Leurs activités peuvent s'étendre à d'aut r es formes de prèts
et avances dans des conditions qui seront précisées par décret
en Conseil d'Etat.

Personne ne demande la parole' . ..
Je mets aux voix l ' article 62 bis.
(L 'article 62 bis est adopte .)

Art . 62 ter . — Le premier alinéa de l'article 2 du décret
n" 55-622 du 20 mai 1955 pris ce application de la loi n" 55-349
du 2 avril 1955, précité, est rédigé ainsi:

Les caisses de crédit municipal sont instituecs par décret
contresigné par le ministre chargé de l'économie . des finances
et du budget et le ministre chargé de l'intérieur et de la décen-
traiibation sur demande du ou des conseils municipaux inté-
ressés .

	

— (Adopté .)

Article 62 quater.

M . le président . . Art . 62 quater . — Après le premier alinéa
de ' arti . ' e '27 de la loi n' 82-595 du 10 juillet 1982 est inséré
l 'alin .•a suivant :

.j usqu 'au 31 décembre 1986. pourront egalement être nom
mes par dérogation aux dispositions des articles 13 à 16 inclus,
les agents non titulaires de l ' Etat et des collectivités locales,
o,r•up ont un emploi de catdgorie A ou un emploi de noème
niveau . remplissant les mêmes conditions d'âge que celles fixées
aux unie es 13 . 14 et 15 et justifiant de la durée minimum de
.,•tvi'' public, exigée p :cr ces articles . t ' n décret en Conseil
d ' El t fixe les conditions de 'rade ou de niveau d ' emploi exigées
les intét'essés.

l .a parole est à M . 'l ' ambon, inscrit sur l ' article.
M . Jacques Toubon . Monsieur le président, apres l ' arti-

cle 62 quater . nous allons avoir à mors prononcer sur quatre
amendements du Gouvernement, dont trois tendent à modifier
substantiellement le régime financier et des dispositions relatives
a l ' urbanisme pour les villes de Paris . Marseille et ) .von.

Aussi . monsieur le président . je vous demande, au nunr du
g .'aupe R .P .R . . une suspension de séance de vingt minutes

M . le président . La suspension étant de droit, je vais devoir
renvoyer la suite de nos travaux à vingt-deux heures.

M . Louis Odru . M . Toubon ne pourrait il revenir sur sa prupo-
.s lion et se contenter d'une suspension plis courte?

M. le président . Je n ' ai pas le choix
M . Jacques Toubon. Monsieur Odru . l'opposition, que l'on

accuse d ' irresponsabilité . contribue de son meus . :nalsré les
faibles moyens dont elle dispose, à l 'élaboration de la Inn.

M . Emmanuel Hamel . Pour l ' améliorer '
M . Jacques Toubon . II n ' est pas normal que le Gouvernement

ait, dans le cadre de l ' article 88 du règlement, déposé' une qua
rantaine d'amendements, dont une trentaine consistent à pro-
poser une nouvelle rédaction de la loi et dont trois sont des
a cavaliers . visant a modifier notablement le régime issu de la
loi . l' I . M

	

•.
M . Emmanuel Hamel C ' est évident
M. Jacques Toubon. Ciunpreriez, monsieur ()dru, que nous vou-

lions, avant de prendre position, étudier ces textes, qui sont
fondamentaux.

Si le Gouvernement n ' avait pas attendu l 'avant veille du débat
pour les déposer, alors que la discussion de la loi sur l'ensei
finement supérieur lui a donné trois semaine, de battement,
nous n'en serions pas la' II y a des limites au mépris de la
représentation parlementaire!

M . Emmanuel Hamel . Sainte et juste toléré

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Premiè-
rement, je conseillerai à M . Toubou de ne pas s'énerver.

M. Emmanuel Hamel . Il ne s'énerv e pas ; il s'exprime avec
indignation.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Crier ne
sert à rien . On l'entend très bien sans qu'il soit obligé de hurler.

Deuxièmement, je lui indique que c'est à la suite d ' une réu-
nion entre mes collaborateurs et ceux du maire de Paris qu'il
a été décidé de déposer ces amendements . (Rires sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M. Jacques Toubon. Je le sais !
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Par

conséquent . il ne s ' agit en aucune façon d'un mépris du Parle-
ment.

A la suite de cette rencontre . il a paru nécessaire, je le
répète, de déposer ces amendements . Si cette rencontre n'avait
pas eu lieu, sans doute n'auraient-ils pas été déposés.

Ne vous plaignez donc pas s'il est tenu compte des rencontres
entre mes collaborateurs et ceux du maire de Paris.

M . Jacques Toubon . Ce n'est pas du tout le problème!
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Si vous

ne l'aviez pas su, vous auriez été excusable . Mais puisque vous
le saviez, vous êtes de mauvaise foi ..

M . Emmanuel Hamel . La réflexion n'est pas la mauvaise foi.
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . .et

vous êtes impardonnable d'adopter ce ton. Vous vous emportez à
près de vingt heures trente ! Pourtant . à votre âge, vous ne
devriez pas être fatigué . Moi, je ne le suis pas.

M. Jacques Toubon . S'il y a quelqu'un à qui vous n'avez rien
à dire pour la fatigue . c'est bien moi !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cela
dit, la suspension est de droit Et si M . Odru a suggéré que
vous y renonciez, c'est parce que, d'un commun accord . nous
avions décidé de terminer cette discussion au cours de cette
séance . Si nous reportons à ce soir la suite de la discussion, celle-
ci risque de se prolonger pendant plusieurs heures. Personnel-
lement . j'ai pris mes dispositions et cela ne me dérange pas.
Mais certains parlementaires non parisiens préféi?raient en
finir au plus tôt . Cela étant, je suis prêt, en ce qui me concerne,
à passer la nuit ici.

M . le président . La parole est à M . Main Richard.
M . Alain Richard . Pourquoi une demande de suspension de

vingt minutes entraîne-t-elle une interruption d'une heure et
demie 7 Nous ne' sommes pas très nombreux dans cet hémicycle
et, si nous étions tous d 'accord pour que la suspension ne dure
qu'une demi-heure ou trois quarts d'heure, cela permettrait de
termina' phis tôt l'examen de c•e texte . Si une raison impérieuse
6'y appose . je m 'y rangerai volontiers, vrais je pose la question.

M . le président . Monsieur Alain Richard, la combinaison de
la lettre du règlement, de son esprit et de la situation où nous
nous trouvons me conduit à remvrver la suite de la discussion
à vingt-deux heu r es.

M . Alain Richard . C 'est intpencux, mais elliptique'
M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la

proc•h :irie séance .

2 --

ORDRE DU JOUR

M . le président . ( ' e soir, à vnigt-deux heures . traisii•nte si'anre
publique:

Suite de la discussion de la proposition de lui adoptee par
le Sénat après déclara t ion d'urgence, n" 1480, tendant à complé-
ter la lui n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les c•unununus, les départements, les rigiuns
et l'Etat (rapport n" 1532 de M . .Iean'1'ierre Worms, au non' (le
la commission des lois constitutionnelles, de la légelalion et de
l ' admini,tralion générale de la République).

La si• :urcr est levée.
(lm .senne(' est Ieeée a r nq)l biomes e+rryl cinq )

1,e Irrr'Pr•feur rlrr srrnrre du ran+pfe rrnrlu .drrrot/rnlJuyur
(le l ' Assemble(' rurt+nnule',

Lnnis .IF :Ar-e
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Samedi 25 Juin 1983.

SCRUTIN (N" 518)

Sur le snus-nn!enrtemenr s 174 de 5f Guiche 1 à l'amendement n° 30

rie In rnrnouss+un tes après ! ' article 25 rie la proposition de
Ia(, ndoptee par le aeser, ,nmplerant la loi du 7 laurier 1983

reh!tna e à la répartition rie rouipetences entre les communes, les

départements, les réglons et l'Etat . (Substitution du département
ri I 'Etat, mais aussi . aux co ni ni unes ., pour l 'application des
consentions sur le fonctionnement des collèges .)

d'ombre des votants	 WI
Nombre des suffrages exprimés	 488
Majorité absolue

	

245

Pour l'adoption	 160
Contre .

	

328

L'A .semblee nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:
MM.

Alphandery.
André.
Maquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d1.
Audinot.
Bachelet.
Bernier.
Barre.
Barrot.
Bu (Pierre).
Baudouin.
Beumet.
Bayard.
Bégault.
Benouvllle ide).
Bergolln.
Bigeard
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Chriatlan).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branler.
Brial (Benjamin).
Brion . (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavatine.
Chaban-Delmas.
Charlé.
Charles.
Chasseguet
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze
Coueté
Couve de Murville
Daillet.
Dassault.
Debré.

Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez-
Desanlls
DominatL
Dousset.
Durand (Adrien).
)urr
Esdras
Falala.
Fèvre.
F'ilion (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier
Foyer.
F'redérlc . Dupont.
Fuchs
Galiey (Robert).
Gantier (Gilbert).
Cascher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francia).
GengQenwln
Gisainger
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Gruasenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
ll,aby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mrne Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(Francois dl.
Mme Hauteclocque

(de).

Hunault
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
La (leur.
Landen.
!Auriol.
Léotard.
Lestss.
Ligot.
I .ipkowakl (de).
Madelin (Alain).
Marcellin
Marcus.
Mirette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujotian du Gasset
Mnyoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Merrain.
Meumer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles)
Mlossec.
Mme Mlasuffe
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel di.
l'e rée :.
Pericard.
Pernin.
Perrot .

Petit (Camille).
Peyrefitte
Pinte
Puas
Preaumont (de).
Proriol
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud
Rocca Serra (de).
Rosalnot.

MM
Adevah-Paeut.
Alaize
Alfonst.
Ancrant.
Ansarl
Asensi.
Au mon t.
Bade(
Balligand.
Bally
Baimigere.
Bapt (Gérard).
Bardin
Barthe
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battis[
Baylet
Bayon
Beaufile.
Beaufort.
Bêche
Becq
Bédoussac.
Beur (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Bersor (Michel).
Bertile
Besson (Louis).
Billardon
Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet !Alain)
Bots
Bonne maison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux
Borel
Boucheron

!Charente)
Boucheron.

(Ille-et . Vllaine).
Bourget .

Royer.
Sable
Salmon.
Santuni
sauner
Seitltnger.
Sergheraert.
Sorsson.
Sprauer.
Stasi
Stirn.

Bou( guignon
Braine
Briand
Brune Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabe
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cnrtraud.
L'assaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme ('haigneau.
Chantrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charrat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénacd.
Chevallier.
Chumat Pauli.
Chouat (Didier).
Coffin eau
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna
t omhastell.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg
Dnrinot.
Dassonvllle.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoi?.
Delehedde.
Dellsle.
()envers.
Derosier
Deschaux-Beaurne.
()engrangea.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dolto.
Douyère.
Drouln.
Dubedout .

Tlbert.
Touhon.
Tranchant
Valleix
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumoi .t (Jean-Louis).
Dupilet
Duprat
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutla.
Esmonin.
Estier
Evin.
Faugarct
Faure (Maurice).
Mme Fiévet.
Fleury
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
r ourré.
Mme Frachon.
Mme F'ray . .e Carabe.
Prêche
Frelaut.
Gabacrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Ga-ctn.
Carmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gatel.
Germon.
Giolitti.
(ils va n (tell(.
Mnie Goeurlot.
Courmelon.
Goux (Christian).
Goure (Hubert).
Goures (Gérard).
Grézard.
Guidon(.
Guyard.
Haesebroeck.
liage.
Mme Hallmi.
Ilsutec(rur.
Haye (Kléber).

Ont voté contre :
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Hermier. Marchais. Queyranne.
Mme Horvath. Marcna'd . Qullès.
Hors . Mas (Roge-t . Ravaasard.
Routera. Masse (Maris.!) . Raymond. SCRUTIN

	

(N"

	

519)
Huguet . Massion (Marc) . Renard.
Huyghues Massot. Renault.

des Etagea. Mazoin . Richard (Main). Su- les sous-amendements u°' 228 (le 31 . Muison,urt, 286 de M . Derosier
Ibenès . Mellick . Rleubon . et

	

308 de

	

M . François

	

Fillon

	

à

	

l'amendement n"

	

43

	

rectifié

	

de
Istace . Menga . RigaL proposition

	

de

	

lot,la

	

commission

	

des

	

luis

	

à

	

l 'article

	

36

	

de

	

lu
Mme Jacq (Marie) . Mercieca . Rimbauit.

adoptée par le Sénat, complétant la loi du 7Mme Jacquaint . ?Jetais . Robin. janvier 1983 relative

Jagoret . Metzinger . Reflet . à la répartition de compétences entre tes communes, les départe-
Jalton . Michel (Claude) . Roger (Turtile)- ments, les réuiol's et l'Etat . (Exclure de la responsabilité du dépar-
Jans.
Jaresz .

Michel (Henri).
M!chel (Jean-Pie rre) .

Roger-Machart.
Rouquet (René) . tement

	

les

	

actions

	

médicales

	

et

	

sociales

	

en

	

fureur

	

des

	

enfants

Joie. Mitterrand (Gilbert) . Rouquette (Roger). fréquentant

	

les

	

établissements

	

d'enseignement .(
Josephe Mocceur. Rousseau .

Nombre des

	

volants	 489Jospin . Montdargent . Sainte-Marie.
Josselin. Mme Mora Sa nma rco.
Jourdan . (Christiane) . Santa Cruz . Nombre

	

des

	

suffrages

	

exprimés	 489

Journet.
Joxe.

Moreau (Paul).
Mortelette .

Santrot.
Sapin . Majorité absolue	 245

Julien . Moulinet. Sarre (Georges) .
Pour

	

l'adoption	 489Kucheida. Moutoussamy . Schiffler.
La bazée Matiez . Sch reiner. Contre

	

0
Laborde .

	

Mme Nelertz . Sénés.
Lacombe (Jean) .

	

Mme Neveux . Sergent.
!agame (Pierre) .

	

tillés . Mme Sicari . L'Assemblée nationale a adopte.
Laignel .

	

Notebart. Mme Sou..
Lajoinie .

	

Odru . Soury.
Lambert .

	

Oehler. Mme Sublet. Ont voté pour :
Lareng (Louis)

	

Olmeta . Sueur.
Lasssle .

	

Ort et . 'l'a ba nou.
Laurent (André) .

	

Mme Osselin . Taddei . MM .

	

Bonnet (Christian) .

	

Dassonville.

La u risse rg ues .

	

Mme Patrat Ta vernier. Adevah . Pceuf. Bonrepaux . Debré.
lavédrine.

	

Patriat (François) Teisseire . Alaize . Borel. Defontaine.
Le Bail] .

	

Pen (Albert) Teste . Alfonsi. Boucheron Dehoux.
Le Coadic .

	

Pénicaut . Théaudin . Alphandery . (Charente) . Delanoè.
Mme Lecuir .

	

Perrier . Tinseau . Anciant . Boucheron Delatre.
Le Drian .

	

Pesce . Tendon. André . 1111e-et-Vilaine) . Delehedde.
Le Foll .

	

Peuziat . Tourné . Ansart . Bourg-Broc . Delfosse.
Lefranc .

	

Philibert Mme Toutain. Ansquer . Bourget . Delisle.
Le Gars

	

Pidjot . Vacant . Asensl . Bourguignon . Denlau.
Legrand (Joseph) .

	

Pierret . Vadepied (Guy) . Aubert (Emmanuel) . Bouvard . Denvers.
Lejeune (André) .

	

Pignion . Vairoff. Aubert (François d'1 . Braine . Deprez.
Le Meer

	

Pinard . Vennin . Audinot. Branger . Derosier.
Leonetti .

	

Plstre . Verdon . A u mo nt . Brial

	

(Benjamin) . Desanlis.
Le Pensec

	

Planchou . Vial-Massat. Bac het et . Briand. Deschaux-Beau me.
Lande .

	

Poignant . Vidal (Joseph) . Badet. Briane (Jean). Des granges.
Lotte .

	

Poperen . Villette . Balligand . Brocard (Jean) . Dessein.
Lulsi

	

l'orelli . Vivien

	

(Alain). Bally . Brochard (Albert). Dent rade.
Madrelle

	

Bernard)

	

Portheault Veuillot . Balmigére . Brune (Alain). Dhallle.
Mahéas

	

Pourchun . Wacheux. Bapt (Gérard) . Brunet (André) . Dolto.
Maisonnat .

	

)'rat Wilquln . Bardis . Brunhes (Jacques) . Dominas(.
Malandain .

	

Prouvost (Pierre) . Worms . Barnier . Bustin . Dousset.
Maigres .

	

Proveux (Jean) . i 7arka . Barre . Cabé, Douyère.
Malvy . Mme Prnvost (Ellane)

	

Zuccarelit Barrot . Mme Cacheux . Drouin.
Barthe . ('ambolive . Du bedon t.

pris

	

au votepas

	

partN ' a Bartolone . Caro . Ducoloné.
Bas

	

'Pierre) . ('artelet . Dumas (Roland).

M

	

Suchori

	

t Michel ( . Bassinet . ('artraud . Dumont (Jean-1,ouis).
Bateux . ('ussaing . Dupilet.
Battist . Castor . Duprat.

N'ont pas pris part au vota : Baudouin . ('athala . Mme Dupuy.
Baume! . Caumont (de) . Duraffour.

M

	

Louis Mermar, président de l'Assemblée nationale, et M . Séguin, fia,'ard. ('availlé . Durand (Adrien).
qui

	

présidait

	

la

	

séance . :laylet . Césaire . Durbec.
Bayou . Chaban-Delmas . Durieux (Jean-Paul).
Beauf ils . Mine Chaigneau . Duroméa.
Beaufort . ('hanfrau(t . Du mure.

ANALYSE

	

DU SCRUTIN Bitche . ('hapuis. Durr.
Becq . ('ha, lé . Ili ntpt.
Bédoussac . Charles . Dutard.

Groupe socialiste (2861 Bégautt. Charpentier . Esoutia.
Contre

	

284 : Be)x (Roland) . ('banal . Esdras.
Non votants -

	

2 :

	

51M

	

Mermar (président de l ' Assemblée nationale , Hellen (Andréa ( ' hassegnet . Esmonin.
et

	

Suchod

	

. Michel( Belorgey . Chambard . Est ler.
Beltrame . ('hauveau . Erie.Groupe R .P.R . (88) : Benedettl . Pin

	

rit . F alala.
Pour : 87 ; Bene( )ère Chevallier . Faugarel.
Non-votant :

	

M

	

Seguin

	

prrsident de séance Benouville (del . Chirac . Faure (Maurice).
Groupe U. D . F . (64) Bérégovoy (Michel) . l'homat Fore.

Bergelin . l'huuat

	

(Didier) . Mare F'iévet.
Pour :

	

';4
Bernard (Jean) . Clément . Fille» (François).
Bernard (Pierre). ('offineau . Fleury.Groupe communiste (44):

Contre :

	

44 . Bernard (Roland) . Cointat . ?loch (Jacques(.
Berson ( .Michel). Colin

	

(Georges> . Florian.
Non-Inscrits (9) : Berthe Collomb (Gérard) . Fontaine.

Pour : 9 : MM

	

André, Audinot, Branger, Fontaine, Mme Ilarcourl liesses (Louis) Colonna . l'orgues.
(Florence d'n,

	

M .M

	

Ilunault, ,luventin, Royer et

	

Sergheraert . IIIgerrrd Coin ba st il! Forni
III)lardon . Mine Conenergnat . Fosse (Roger).
Billon

	

(Alain, Cornette . Fouchier.
sismaux . ('ocrent• . Fourre.

Mises au point au sujet du présent scrutin . 1iladt

	

Paule ('oeillet . Foyer
silane

	

(Jacques) . ('uuqueherg Mme Frachon.
Heckel

	

( .lean-Marie) . Cousit . Meut
M

	

tuventin, porté comme - ayant voté pour

	

et M . Michel Suc•hod,
comme • n'ayant pas pris part au vole •, ont

	

fait savoir qu'ilsporte Bocquet (AIa)n( . ('cuve

	

de

	

Murville F'ri'che

avaient

	

voulu

	

voter

	

•. contre > . Bois . I)aillet . Frédéric-Dupont.
Bonnermrlson .

	

Dnrinot . Ftelaul.
Bonnet (A)

	

ln) .

	

Dassault . Fuchs
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Pistre.
Planchon.
Poignant.
l'on s.
Poperen
Porelli.
Port Ileatilt.
Pourchon.
Prat.
Pri'aurnont Lite).
Proriol
Prouvai rl'ierre).
Proverts (Jean,.
Mme Provos' ,Eliane).

Mate 1 .ecuir.
Le Dean.
Le Foll.
Lefrane.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Leieune (André'.
Le Meur.
Leonetti.
Leotard.
Le Pense,
Lestas
Ligot
Lipkowski 'de r .
Loncle

	

Queyranne
Lotte

	

Quili•,
Luis(.

	

Bavassant
Mu delin (Alain : .

	

Raymond
Madrelle t Bernard .

	

Raynal
5fahcas .

	

r Rcn :n,l.
Maisonnat .

	

Renault
Malandain .

	

Richard (Alain,,
5lalgras

	

Richard Lucien).
Malvy .

	

Rieubon.
Marcellin .

	

Riga'
Marchais .

	

Iti, .and
Marchand

	

Itintbault.
Marcus

	

Robin
Mirette

	

Rocca Serr a ide).
Ma, 'Roger . .

	

Rodet
Masse 'Marius , .

	

Roger Emile
Massion Marc' .

	

I Roger-Machart

M :tyond.
Marron

51e tiitgntrIi'
Mclhck.
Menua
Mt•rcicra
1le,rnin.
Messmer
Mt'-tre.
Meta,.
5lcirtnger
Micaux
Michel (Claude'
Michel LIlenri,.
Michel L .lea n-Pie rre'.
Millon '('harles,
Miras s es
Mme Missoffe
Mitterrand 'Gilberte
Mode ur
Montdargeot
Mme Mora

hristiane t .
Mme Moreau (Louise,
Moreau (Paul'.
Mnrteleltr
Moulinet
Muuluussainy.
Narquln
Nat tic.
Mme Nrlerlt.
Mrne Nevottx.
Viles.
Noir.
Nutebu ri.
Nungesser.
()dru
fichtre
()Inieta
Ornano (Michel d ' I.
Oriel
Mme Usselin
Mine Taira(
l'otriat h'rançnls).
Pen (Albert(.
I'enir•a it.
l'erbet
Prricard.
Pernin.
Perrier.
Perrin
Perce.
l'eut ((•smille(.
Peutiat.
Peyrefitte
Philibert.
Pldjoi.
Pierre'.
Pignon.
Pinard
Pinte

Masson 'Jean-Louis ( .

	

1(o 'siu0t.
M,rs,ot

	

Rouquet (Remi.
5lathu'u (Gilbert,

	

Rouquette Roger').
Mauser

	

Rousseau
Maujouan du Gasset . Roser

Sable
Sainte Marie.
Salmon
Sanmarco
S,,rlta ('ru,.
santon'
Santr it

^t41
Sarre Gennes).
Saucier
Sehiffle:
Schrein^'.
Seillinger.
Se irt•s
S,-gent.
Sergheraert
Mille Sicard.
Sol„tin
Mine Sinon.
"tnu ry
Sprinter.
Stasi
Surit
Mme Suirlrt
Suehod 'Michel).
S'unir
raban.'

Taddet
avernier.

'l'eisseire.
testa

'l'he'atirltn.
•I itieri
l'uneau
'l'undon
t uubnn.
Tourne
Mine Toutain.
Tranchant
Vacant.
Vadcpled (Guy).
Valleix
5'a t roff
Venin.
Verdon
Vial Massat.
Vidal (Joseph).
Villette
Vivien (Alain(
Vivien (liubert-

Andre L.

Vuuillol
5'lllltoirite,
W'acheux.
Wagner
Weisenhorn.
Wilqulit.
Wolff r('Iatlder.
Worms
Zarka
7eller
7.ucvarrll I .

N'ont pas pris part au vota :

M . Louis Mennaz, président rie l'Assemblée nationale, et M . Seguin,
qui presidalt la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (2861:
Pour : 285;

Non-luta ni : 1 : M . Mermoz r tresident de 1'Assembli•e nationale).

Groupe R .P .R . (88) :
Pour 11 ;
Non-votant : 1 : M . Seguin (président de séance,.

Groupe U . D . F . ;64) :
Pour . 64.

Groupe communiste (44)
Pour 4 .1.

Non-inscrits (9) :

Pour 9' 5151 . André, Audinot . Branger, Fontaine, Mme Harcourt
'Florence ci'', MM . llun :mit . .luvenfin . Rover et Serghrnrert.

SCRUTIN (N' 520)

Sur les arrtendentents ri" 79 de !a rorrunt .3rrrrr des Ires et u ' 143 de
la rocou,(,,unit tics l'auro res Snpprrrn,tnl l ' u rtrcle tilt r 'c ),r nr'•po+',tiun

relutn e d ln rt•pnrtit t,u de eorupr•te utws cuirs I~ . , er, •,ntne .S . les

dopa rt cruents, les requrn3 et l ' 1•;lal . 'Pus,<thtlite pour les rurnnrirnrs

(le placer en bons titi Tr'sur la fraction de leur dotation globale

d 'egrnpernent restant en attente d ' r•mptoi .'

Nombre des votants	 489
Nombre de, suflrages exprimés	 488

Majurile absolue	 245

Pour l 'adoption	 328

Contre	 160

1 .'A„embler nationale a adapte.

Ont voté pour

Bockcl (Jean Marie) .

	

('ollonlh (G( . rard),
Rocque' (Alain) .

	

Colonna
Rois

	

Contbastetl

Gabarrou.
Gaillard
Gallec rJean
Galley LRobert l .
Gantier (Gilbert).
Garcia.
GarmencLa
Ga rrouste.
Cascher
Mate Gaspard.
Gastines 'de'.
Gate(.
Gaudin.
Ger(g r Frarlets r .
Gengenwin.
Germon
Giulttti.
Gtotannelli.
Gi„inger.
LundiiCl.
Godefroy (Pierre ,.
Godfratn 'Jacgue,'.
Mme Goeuriot.
Gorse
Goulet
cuit

	

elon
Co,ty Christian , .
Goule 'Ilubert
Gours, 'Gérard .
Grerard
Grussenn eyer.
Guichard.
Guiloni
Gussrd.
Haie, '( ' harles'.
Ilabt René .
lia rsebr teck
liage
51nu• Ilahmi
llaroel.
ILunehn.
Male Harcourt.

Florence d '
Harcourt

'François d',.
Mme Haut eclocrme

ale .
liauteneur
'laye 'Kleber .
Br ruiler.
Mme Ilnrvath.
Hnry
Ifoutcer
Iluguet
Ilunautt
Huy ghues

rte, Elaees
lbane,
Inrhaus,'é
Wace
Mole .laeq Marier.
Mine Jacquamt.
Jagnret
Jalton
Jans
Jar) .t.
Joui
Joseph*.
Josptn
Josselin
Jourdan.
Journet
Jose
Julia '1)tdir•n.
Julien
Ju',entin
Kasperett.
Koehl.
Kneg
Kurhetela.
l .abaz,'e.
Labbe
(aborde
1•aeombe ( .Jean).
La Combe (René,
Lafleur
Lagorre [Pierre,.
I .a1gnel
Lajoerlie.
Lambert.
Lanelen.
Lareng (Louis'.
l .assale
Laurent lAndre,.
Lauriol.
Launssergueri
Lavi'drine.
Le Balll.
La Coadle .

MM
Ader ah'l'tcuf.
Alaire
Alfonst.
Anclant.
An sa ri.
A,ensl.
Autnont.
Badet.
B a l l i g a n d .
Bally
Balntlgerc.
Bapt IGcrard).
Hardin
Barth,
ttartolnne.
Bassinet.
Bateux.
Battis'.
Bayle(
Bayou.
liraohI.
Beaulnrt.
Berlic
fiera
rgédnussac
Belle (Roland.
Billon (Andy('.
Belorgey
Bellrarue
Benedetti
Benelreru
Beri'gosoy (Michel).
Bernard t .leanr.
Bernard Pierre,
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Hernie.
Besson (Luulel.
Billardon
Billon (Alainr.
Bladt (Pauli .

lionnrritalson.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux
Borel
liuucherun

(Charente).
Roucheron

(Illeret-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine
Briand
Brume tAlaln).
Brunet (André).
Brunhes (Jar:(ues).
Hustin
(' :r bé
Mme ('acheux.
('arnbolire
Carrelet
Cartraud
('as,aing
Castor
('alhala.
Caumont (de).
Césaire
Mme Ch111 g11eall
Chanfreult
Chiquas.
Charpentier
Charrat
Chaubard
Chauveau.
Chén :erd
Chevallier
Chantal I Paul)
Chouat (Didier(.
Coffinetut
Colin (Georges' .

Mme ('ontmergnat.
('ouille(
('ouqueberg.
Dat inui
Dassone lie.
Defontaine.
Dehoux
IJelarloi ..
1)elehedde.
Delisle
Denvers.
Dernster
Desrhaue le:nime.
Desgr inges.
Dessein.
Des( rade
Dhallle.
Dolto.
Douycre.
Drouin
Dubedout.
Duroloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louls).
Duprat.
Mate Dupuy.
DuraCfour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Du rontéa.
rosir'e
Du ru pl
Du ta rd.
hscutla
l'àmontn.
Rstter.
Evin.
h'augaret
Faure (Maurice) .



321$

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 25 JUIN 1983

Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dousset.
Dupilet.
Durand (Adrien).
Dure.
Esdras.
Fatale.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine
Fosse i Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
3oasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Ilabv (Charles).
Baby (René).
Hemel.
Hamelin.

Mole Harcourt
(Florence d '1.

Mme Hauteclocque
(de).

Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé
La Combe (René).
La fleur.
Lanclen.
Lauriol.
Léotard.
lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Marcus
Marelle.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Mauloüan du Gasset
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
M(eaux.
Millon (Charles).
Miossec
Mme Missoffe.
Mule Moreau

(Louise)
Narquin .

Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Perbet.
Pericard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santon(.
Sautier.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
!seller.

Mme Flévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon
Mme Fravsse Cazalis
Freche
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet ;Jean).
Garcin
Garmendia
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gatel
Germon
Giolitti
Giovannell).
Mme t : reunot.
Gourmelen
Gous . t'hri,lian).
Goule :Hubert,.
Gouz, Gerard).
Grezard
Guidon(
Guyard
llaesebroeck.
nage
Mine Haliint
lia ut ceci ii r.
Hase Kleber(.
liermier
Mme (lors ith.
Hory
ilouteer
Huguet
Ilurghues

des E(ages
Ibane,
Intact
\tme J,,i•q Marie).
Mine In~yuainl.
Jagoret
Jalton
Jans.
Jarosz
Jnin
Josephe
Jn,pin
Josselin
Jourdan
Journet
.loxe
.Ialie0
Kuche(da
labazee
) .ab(lrde
Laconibe : Jean).
I .agor(e : Pierre).
l .aignel
I.a)oinit'
1 .aniberl
I .: reni( Louis).
Las,ale
Laurent I .\miré).

MM
Alpha ndery.
André
Arisquer
Aubert F.nenanueli.
Aubert le arion, d')
Audinot
ISarbelet.
Bernier
Barre
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume].
Bayard .

Ont voté contre :

Regelait
Iterluus ille (dei.
ten;elln
ibe.earu
Rnrau,
Mani . .I :.rques)
Benne'

	

(Ili I .t(an(
Bourg (truc
Itnuvard
Itr angor
Bréal ~Iienlanun).
Iti

	

, .IP)uu.

It(nr :ud . Jean).
Iiroehard (Albert) .

Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelll.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provos( (Ellane).
Queyranne.
Quiles.
Ra vassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigel.
Rimbault.
Robin
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot
Sapin
Sarre (Georges).
Sehiffler.
Schreiner.
Sénés
Sergent
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury
Mme Sublet
Snchod ( Michel).
Sueur
l'a ba nou.

Taddel.
tavernier.
Teisseire.
l'estu
1' heaudin.
Tinseau.
fondon.
Tourné
Mme Toutaln.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Vairoff
Vennin
Verdon
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette
Vivien ( .Alain).
Vouillot.
\V'acheux.
Wiliiuin
Worms
Zarka
l.uccarelll.

( .i ru
I maillé,
(' i iban felnias.
( ' 1)a r'te
Chai les
( ' h t .seguet.

(i((ar
(I . int•nt.
( 'nu)lat.
Cornette.
( 'nrri ze

Couse de \lurvillc.
Ii:, .)

	

t.

Laurissergues.
Lavedrine.
Le Bail'.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur
Leonetti
Le Pensec.
Loncle
Lotte
Luini
Madrelle (Bernard).
Maheas
Mausonnat.
Malandain.
\lalgras.
Malvy
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse Marius).
Massion (Marc).
Massot.
\lazo,n.
\lellick.
Mengs
\tercreca.
Metais
Metzinger.
Michel Claude).
\liche) Ilenn i.
Miche! i•lean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert,
Mueour
Montdergent
Mine Mora

Christiane).
Moreau (Paul).
\lontelette
Moulinet
Mou)oussamy.
Natice
Mine Neiertz.
Mme .\einux.
Nile ..
Ni,) t bar't
((dru
()ehler
(ilnieta
Octet
Mine Osselln
Mine l'Oral
t'atriat ,François).
Pen Albert(.
'eniraut
Perrier
l'e,i-e
l'euztat
Philibert

((1)01
l'u'rret

igniou.
Pinard

Groupe socialiste (2161:
Pour

	

'Li)-);
Contre : 1

	

M Dupilet.
Non-votant : 1 : M Mermaz (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R .P .R . (11)
Contre : 87
Non-volant 1 : M . Seguin rprosidenl de ( . éance(

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Mermaz . presidt•nt de l'Assemblée nationale, et M . Séguin,
qui présidait la séance.

Groupe U . D. F . 164) :
Cont re fa
Abstention volontaire

	

1 : \1 . Harcourt (François (1'(.

Non-inscrits 19) :
Contre `i \I\l Angle, :\udine','franger . 1 'onleine, \laie IL'nruurl

I(h irrnir il» . \I\I Ilun :ndl, .lu cent u), Il((yt•r rt Serl :herat•rt

Groupe communiste 144) :
Pour : I l

\1\1

	

I)up(Irl et .111enliii, poile . ( 'Onnnt

	

:( n trot talc ror)Il't•

	

ont
f',(I •ai 1111 (111'11, .11,111 .111

	

u((lu i(ehei

	

1111111

M . Harcourt François d'(.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

S'est abstenu volontairement :

ANALYSE DU SCRUTIN
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